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LOIS 





LOI n° 607 du 11 juin 1912 relative à l’âge 
limite d'admission dans les cadres des 
administrations, éervices et établisse- 
ments publics de l'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1er, — Les candidats aux emplois des 
adnninistrations, services ét établissements 
publics de l’Etat, qui ont atteint ou attein- 
dront l’âge limite prévu pour l'admission 
dans les cadres entre le 1* septembre 1939 
et une date postérieure de moins de six 
mois à cele où le recrutement à été ou 
sera repris dans les diverses adiministra- 
tions, en exécution de la loi du {5 octobre 
1940, seront admis à postuler les emplois 
de ces administrations pendant un délai 
de six mois à compter de ka date de la pu- 
blication de la présente loi, ou de la date 
de reprise da recrutement, si eLe est pos- 
térieure, Lorsque le recrutement est assuré 
par voie de concours, ces mêmes candidats 
pourront <e présenter au prochain con- 
cours, quelle qu'en soit la date. 


Art. 2, — Les pro‘ongations de délai ré- 
sultan! de la présente loi ne peuvent se 
cumuler avec celles qui om été prévues 
| la loi du 4 juin 1941 reculant l’âge 
imite d'admission dans les cadres adminis- 
tratifs pour les candidats justifiant de ser- 
vices militaires, 

Art, 3. — Les dispositions de la présente 
loi ne sont applicables que sous réserve 
des droits des candidats mobilisés ou pri- 
sonniers de guerre tels qu'ils sont fixés par 
Ja du 15 octobre 1940, 

Art, 4. — Le présent décret sera pubiié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Elat. 

Fait à Vichy, le 11 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL, 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 

VIERRE CATHALA, 
— +0. 


ur 
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LOI n° 795 du 28 août 1942 relative à la 
préservation des intérêts des médecins 
retenus en captivité. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Lé conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 4, — Pourront se prévaloir des 
dispositions de la présente loi les médecins 
retenus en, captivité pendant une période 
d'au moins dix-huit mois à partir du 2 sep- 
tembre 1939. 

Art. 2, — Aucun médecin ne sera admis 
à praliquer son art au lieu et place d’un 
médecin retenu en captivité si ce n’est à 
2 provisoire et jusqu'au retour de ce 
aernicr, 


| 





Art. 3. — Dans les communes où exer- 
caient, au 1* septembre 1939, moins de 
cinq médecins, le conseil supérieur de 
l'ordre, sur proposition du conseil dépar- 
temental, pourra déterminer, autour du 
lieu d'exercice de chaque médecin retenu 
en captivité, une circonscription réservée, 
à l’intérieur de laquelle il sera interdit de 
créer un cabinet médical, si ce n'est dans 
les conditions de l’article 4. 

Les limites de cette circonscription se- 
ront déterminées par le conseil supérieur 
de l’ordre. EMes ne pourront toutefois ex- 
céder un rayon de 135 km. 

La décision du conseil supérieur de l’or- 
dre devra être approuvée par le secrétaire 
d'Etat à la santé. 


Art. 4. — A dater de la publication de la 
présente loi, les médecins ne pourront 
s'installer dans les circonscriptions réser- 
vées qu'à titre de rempiaçants et à charge 
pour eux de quitter la circonscription lors 
du retour du médecin retenu en captivité. 


Art. 5. — Nul ne pourra s'installer dans 
une circonscription réservée dans les cinq 
années qui suivront le retour du médecin 
retenu en captivité, sauf en cas de départ 
ou de décès de celui-ci; un arrêté du se- 
crétaire d'Etat à la santé, pris sur prono- 
sition du conseil supérieur de l’ordre des 
médecins, pourra toutefois, à titre excep- 
tionnel, autoriser l'instailation d’un méde- 
cin à titre définitif. 


Art. 6. — Les postes médicaux devenus 
vacants par suite de l’appiication de la joi 
du 22 novermbre 1941 relative aux médecins 
étrangers seront réservés aux médecins re- 
tenus en captivité et non encore. installés 
au moment des hostilités. 

A cet effet, il pourra être établi autour 
de chacun de ces postes, dans Jes condi- 
tions de l’artiele 3, nne eirconscripion ré- 
servée à laqueile s'appliqueront les dispo- 
sitions de la présente loi. 

Les conditions d'attribution de ces postes 
à des médecins non insta:lés au moment 
des hostilités ou à des étudiants en méde- 
cine en fin de scolarité au moment de leur 
mobilisation et justifiant de la durée de 
captivité prévue à l’article 1 de la pré- 
sente loi seront fixées par arrêté du secré- 
taire d'Etat à la santé. 

Si l'intérêt de la population justifie que 
le poste réservé à un médecin retenu en 
captivité reste pourvu jusqu’au retour de 
ceiui-ci, le médecin précédemment titulaire 
du poste et auquel l'exercice de sa profes- 
sion aura été interdit par application de 
la loi du 22 novembre 1941 pourra, sans 

u'il soit dérogé à l'interdiction définitive 
dont il aura été frappé, être autorisé par 
le secrétaire d'Etat à la santé, après avis 
du conseil supérieur de l’ordre des méde- 
cins, à continuer temporairement sur place 
l'exercice de sa profession. 


Art. 7. — Dans les communes où exer- 
çaient, au 1* septembre 1939, cinq méde- 
cins ou plus, le conseil départemental de 
l’ordre invitera les médecins titulaires de 
plusieurs emplois publics ou privés, rému- 
nérés et ayant, en outre, une clientèle, à 
se démettre d'un ou plusieurs de ces em- 
plois en faveur des médecins qui, ayant 
antérieurement exercé dans lesdites villes, 
y reviendraient après avoir été retenus en 
captivité. 

Ceux de ces emplois devenus vacants 
seront également réservés aux médecins 
retenus en captivité, sauf à en faire assu- 
rer l'intérim. 

Art, 8. — Sont abrogées la loi du 2 avril 
1941 ainsi que toutes dispositions contraires 
à la présente loi. 





Art. 9, — Le présent décret »: 
au Journal officiel et exécuté der 


eo x 
l'Etat. = sise 
Fait à Vichy, le 28 août 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de |'Etat 
français : 


Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 

Le secrétaire d'Etat à la santé 

RAYMOND GRASSET, : 

—6-6 + 





LOI n° 9560 du 10 septembre 1942 relative 
au contrôle de l'administration des biens 
légués ou donnés aux collectivités et 
établissements publics. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrélons : 


Art. 1%, — Tout notaire dépositaire d'un 
testament contenant un legs au profit d'une 
collectivité publique ou d’un établissement 
publie est tenu, dès l'ouverture du test- 
ment, d'en donner avis au représentant 
léga! et au receveur de la collectivité ou 
de l'établissement. La même obligation à 
l'égard du receveur est imposée à tout no- 
laire avant recu un acte portant donation 
ai profit d’une collectivité publique ou 
d'un établissement public. 


Art, 2. — Tout mandat conféré, post(- 
rieurement à la délivrance ou à l'envoi en 
possession d’un legs, par le représentant 
légal d’une collecivilé ou d’un établisse- 
ment publie, en vue d’administrer ou de 
liquider les biens dépendant de ce legs, 
devra être porté à la connaissance du rece- 
veur. Il en sera de même des instructions 
données au mandataire tant en matière de 
recettes que de dépenses, la validité des- 
dites instructions étant subordonnée au 
visa préalable du receveur. 


Art. 3. — Les avis ou documents destinés 
au receveur de la commune ou de l’él1- 
blissement devront être adressés par l'in- 
termédiaire du receveur des finances dont 
dépend ce commptalbe. 


Art. 4. — A partir de la délivrance ou 
de l'envoi en possession, les opérations de 
receites ou de dépenses affectant les biens 
légués à une collectivité publique ou à un 
établissement public seront effectuées sous 
le contrôle du receveur de la collectivité 
ou de l'établissement et reprises par lui 
dans ses comptes de gestion. 

A cet effet, toute personne chargée do 
l'administration ou de la liquidation des- 
dits biens devra, à la fin de chaque période 
anauelle et au plus tard le 31 mars sui- 
vant, adresser au receveur un relevé d°5 
opérations de l'année, appuyé de pièces 
justificatives. 

Les relevés annue!s et les pièces à l'ap- 
pui seront, ainsi que le compte final de :i- 
quidation, soumis à l’approbation de l’au- 
torilé budgétaire et transmis au juge des 
comptes. L 

Les notaires seront dispensés de l’envoi 
des pièces originales, mais, sur demande 
de l'ordonnateur ou du receveur, ils seront 
tenus d'en fournir des copies certifiées, 


Art. 5. — Le décret du 30 octobre 1995 
relatif au contrôle de l'administration des 
biens légués aux collectivités publiques 
est abrogé, 
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à A 
art. 6. — Le présent déeret sera pub'ié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 10 septembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Pur le Maréchal de France, chef de 'Elat 
français: 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d’Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
J0OSEPH BARTHÉLEMY. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





CHEF DU GOUVERNEMENT 





Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loge) de la franc- 
maçonnerie. fs 

(5e additif.) 

Les présentes listes ont élé établies d’après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
1910; elies portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes des mem- 
bres de sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscriplion on qui se trouvent 
décédés 

Les secrétariats d’Etat devront faire connaî- 
tre au viceamiral, secrétaire d'Etat auprès 
du chef du Gouvernement, les fonctions ac- 
tuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 





Grand Orient de France (suite). 


Lostande-Reduer (de) (Paul-Victor-Bernard), 
avocat, 49, bou'evard Barbès, Paris, 3°, L.’. 
« Amis du Progrès », Paris, L.”. « Ernest 
Renan », Paris. Fond’, 

Louat (Marcel), professeur au lycée, Galata- 
Serai-Istambul, 18°, L.'. « La Renaissance », 
Istambul, Vén.’. 1933. 

Loubière (Gabriel-Edmond), antiquaire, 10, 
rue Abel, Paris, 3°, L.’. « Les Précurseurs », 
Clichy. Dé1.’, jud.’”. 1936. 

Loudenont (Pierre), pharmacien, 106, avenue 
du Roule, Neuilly-sur-Seine, 3°, L.”. « La 
Lumière », Neuilly-sur-Seine, Dél.”. jud.’. 
1934. 

Louge (Henri-Jean-Paul), percepteur, Jonzac 
(Charente-Maritime), 3°, L.”. « Les Pion- 
niers du Progrès », Montendre. Trés’, 

Louis (Edmond4yilexis), chef de bureau, Alger, 
30, L.”. « La Fraternité marocaine », Rabat, 
L.”, « Prométhée », Oudia. Surv.’ 1933. 

Louis (Jules), sous-chef au service de la tré- 
sorerie générale, restaurant de la Plage, 
Carthage, 3°, L.”, « Nouvelle Carthage et Sa: 
lammbô réunies », Tunis. Commis”. aux 
Comptes 1995. 

Louis (Maurice), loueur de voitures, 99, ave- 
nue des Chaïlliers, Nanterre (Seine), 3°, L.’'. 
« France socialiste », Paris, L.”. « Etienne- 
Marcel », Paris. Surv.'. 1920. 

Louis (Victor-Hérard), contremaître d'usine, 
Trinité, 3e, L.”, « Droit et Justice », Fort-de- 
France, Hon.’. 1939. 

LouisSylvestre (Hector), agent comptable, 34, 
rue de Fleury, Clamart (Seine), 18, L.’. 
« La Fraternité », Paris, L.”. « Fraternité 
tonkinoise », Hanoï. Surv.”. 1932, 

Lowkitch (Voja}, agent de commerce, 22, rue 
Tarrasia, Belgrade (Serbie). L.'. « Union », 





Belgrade. Secr.’, 1929 


Loupiac (Daniel), instituteur, Evreux, 3°, L.’. 
« Tolérance et sincérité », Evreux. Dél.’. 
1992. 

Loupy (Ariste), avocat, cour d'appel, Saint- 
Denis (Réunion), L.”. « Amitié ». Surv.’ 

*) 


1928. 

Lourmet {Elie-Marius), secrétaire, conseil des 
rud’hommes, Bordeaux, 96, rue Sguineau, 
Mérignac (Gironde), 3°, L.”. « Eloile du 
Progrès », Bordeaux. Dél.”. jud.”, 1956. 

Loursac (Henri), propriétaire, mécanicien, 61, 
cours Gambetta, Montpellier (Hérault), 3», 
L.”. « Fidélité, Travail », Montpellier. Grd.’. 
Exp.”. 1926. L.”. « Egalité, Travail ». 

Loustau (Joseph-Raymond), insliluteur, Ra- 
bat (Maroc), 30, L.'. « Le Réveil du Mo- 
hreb », Rabat. L.’”. « Lumière et Paix », 
Sañ. Secr.’”. 1930. 

Louvigny (Charles-Lucien-Julien), instituteur, 
63, boulevard Leroy, Caen, 1°, L.”. « Thé- 
mis », Caen. Surv.’. 1931. 

Louvisi (Antoine-Dominique), agent voyageur, 
service vicinal, 3, rue du Général-Campi, 
Ajaccio (Corse), L.”. « Emancipalion ajac- 
cienne ». Vén.’. 1927. 

Lowinsky (Louis-Joseph), négociant, 43, rue 
Christophe-Colomb, Cayenne, 18°, L.”, « La 
Guyane républicaine », Cayenne. Surv.’. 
1996. 

Luc (Fernand-Marie), détaché au ministère 
de l'éducation nationale, 45 bis onu 75, ave- 
nue du Présidept-Wilson, Romainville-sur- 
Seine, 3°, L.”. « La Clémente Arnilié », Paris. 
Secr.”. 1932. 

Luca (de) (Giovani), maître bhottier, avenue 
Foch, Rabat, 3°, L.”, « Le Réveil du Mo- 
ghreb », Rabat. Maïit”. Cér.’. 1993. 

Luca (Michel), docteur en médecine, 39, rue 
Jean - Jacques - Rousseau, A$nières (Seine), 
3°, L.”. « Les Réformateurs unis », la Ga- 
renne-Colombes. Orat.’”. 1993. 

Lucas (Henri-Bernard'\, voyageur de com- 
merce, 66, rue Rodier, Paris, 3°, L.”, « Répu- 
blica », Buenos-Ayres, L.”, « Démocralie ma- 
çconnique », Paris. Hosp.’. 1932. 

Lucas (Jules-Augustin), électricien, 37, boule- 
vard de Reuïillv, Paris, 1°, L.’”. « Anato:'e- 
France ». Fond’. 

Lucchini (Paul-Pierre), notaire, rue Victor- 
Jugo, Mascara (Oran), 3°, L.’. « Etoile ». 
Dél.”. jud.”. 1929. 

Ludœæig-Luttinger, médecin en chef de Ja ville, 
11, rue Hormusachi, Cernauti,-L.’. « Frater- 
nité », Cernauti, Vén.’. 1921. 

Lugresi (Jean-Pierre), contrôleur des postes, 
télégraphes et téléphones, 1, rue du Beau- 
Regard, avenue Bab, Djedid, 16 ou 25 (Tu- 
nisie), 3°, L.”, « Travail, Liberlé, Progrès », 
Tunis. Trés”. 1993. 

Luiton (Alexandre), professeur, Metz (Meur- 
the-et-Moselle), L.’. « Les Amis de la Vé- 
rité ». Grd.”. Exp.”. 1931. 

Lukalchek Nikoïas. industriel, 25, rue du Roi- 
Alexandre, Belgrade, 3°, L.”. « Pabraiim », 
Belgrade, L.”. « Union », Belgrade. Fond’. 

Luquet (Paul), directeur d'imprimerie, place 
du Foirail, Auch (Gers), 3°, L.”, « Union de 
Belleville », Paris, L.”, « Les Cadets de Gas- 
cogne », Auch. Surv.’”. 1935. 

Luquot (Justin-Lowis), député-maire, Coutras 
(Gironde), 18°, L.”, « Réveil maçonnique », 
Surv.’. 1933. 

Lussaud (Clément), poudrier, Saint-Michel 
(Charente), L.’. « Démocratie charentaise », 
Angoulême, L.’. « Concorde et Tolérance », 
Angoulême. lon.’. 

Luther (Alfred), monopole des tabacs, Tanger, 
30, L.”. « Nouvelle Volubilis », Tanger. Dél.’. 
jud.”. 1926. 

Lusteguy (Pierre), inspecteur’ d’enregistre- 
ment, Saigon (Tonkin). L.”. « Le Réveil de 
l'Orient et Les Fervents du Progrès réunis », 
Dé1.”. jud.”. 1930. 

Lutrin (lean-Marie), cultivaleur, Mascula- 
Kades (Tunisie), L.”. « Travail, Liberté et 
Progrès », Tunis. Vén.”. 1926. 

Luyet-Tanet (Louis-Jean-Pierre), gestionnaire, 
adj. poudreries, rue du Petit-Sel, Bergerac, 
Dél.”. au Cong.’. L. S. O. 1935, 39, L.’. « Ami- 
tié, Fidélité », Bergerac. 

Lyon (Jacques-Marius), docteur à la coopéra- 
tive des marbriers, 23 bis, rue Claude-Violet, 
Lyon, 3°, L.”. « Simplicité, Constance », 
Lyon. Surv.’. 1934. 

Lyon (Moïse), hôtelier, 2, rue des Récollets, 
Marseille, 3°, L.’. « Echo du G, 0. », Nimes. 











Hon. 1935. 


Lyon (Victor), employé de banque, 11, rue 
Villebois-Mareuil, Paris. L.’”. « Economie 20- 
ciale », Paris, L.. « Unité maçonnique », 
Paris. Fond.’. 

Mabile (Léon), docteur en médecine, 408, 
boulevard de Courcelles, Paris, 3°, L.’. 
« Avant-Garde maçonnique », Paris, Hon.’. 
1936. 

Mace 
71, rue de Ja Folie-Méricourt, Paris, L 
« Athénée social », L.”. « Avant-Garde ena- 
connique », Surv.’. 1929, 

Macçe (Jules) ex-entrepreneur, rentler, 3, rue 
Louis-Maury, Verdun (Meuse), 5°, L.’, « Ju- 
les Michelet », Verdun, Dél.’, au Cong.’, L.' 
Est 1927, Chap”. « Les Armnis de la Vérité », 
Metz. 

Machet (Maurice-Fdouard), commandant au 
centre d'instruction d'officiers, école de 
Saint-Maixent (Deux-Sèvres), 39, L.”. « Eman- 
cipalion thoouaraise », Thouars, L.’, « Einan- 
cipalion sablaise », Sables-d’O:onne. Surv.’ 
1935 

Maciky (Marius), empioyé de rommerce, 68, 
rue Térusse, Marseille, L.’”, « Le Phare de 
la Renaissance », Marseille, Surv.’. 1926. 

Macimoff (Jacobsen), médecin dentiste, 108, 
rue des Dames, Paris, 18°, L.’. « Expansion 


française », Paris, 
Macoin (François), per ur, rue Aux Juifs, 
£ Solida- 


(Jean-Josephi, officier d'admin'stration, 


L 
Saint-Pierre-Eglise (Manche), L.’, 
rité », Cherbourg. Dél.’, jud.”, 1935 

Macquard (Marcel), représentant, Grande-Rnre, 
Châtelierault (Vienne), L.”,. « Avenir ». 
Mosp.’”. 1927, 

Maennel Charles-Tenri-Eugène), tapissier, 
179, rue du Faubourg-Saint-Antoine, Paris, 
30, L.”. « Pythagore », Paris. Dé”, ju”. 
1931. 

Maestracci (Pierre-Antofne), 3°, L,', « Etoile 
de Cyrnos (Le Réveil », Bastia. Fond.’ 

Maestracci (Pierre-Louis), administrateur en 
shef des colonies, Dakar (Sénégal), 3°, L.’. 
« Etoile occidentale », Dakar, Surv.'. 1933. 

Maestracci (Vincent), industriel, 48. boulevard 
Dugommier, Marseille, 39, L.”. « Philosophie 
cosmopolite », Nice, L.”. « Amis du Travail » 
Marseille. Hon.’, 193s 

Maïayou (Maurice-Jean-Antoine)}, employé de 
commerce, Sainlt-Louis Séntyai), 3%, L.'. 
« Avenir du Sénégal », Saint-Louis, Surv.’ 
1932. | 

Magary (Picrre-Eloi), commerçant, 103, avenue 
Jean-Jaurès, Trappes (Seine-el-Oise), 15e, 
1”. « Amis philanthropes et discrets réu- 
nis », Versailles, 

Magaud (Joseph-Marie-Louls-FerJinand), maf- 
tre d'hôtel, Saint-Sorlin (Isère), 3°, L.’ 


« Les Amis des Ilommes », Lyon. Hon.’, 
1932 à 
Magoi (Louis), chef de réserve des chemins 


de fer, gare du Midi, Damas (Svrie), 39, L..”, 
« Mont Liban », Zahle, L.',. « Etoile du Li- 
ban », Zahle. Fond’, 

Magnan (Georges-Emile), employé de com- 
merce, 23, rue des Roulangers, Paris, L.’. 
« Droit et Justice », Dél.’”, jud.”, 1920 

Magnan (Pierre instituteur honoruire 
Geéreunerie (Charente), L.”, « Germina! 
Surv.”. 1930, 

Magnant (Gaston), marchand de chiffons, 
Ruffec, 3°, L.’, « Amis du Lien », Ruff 
L.”. « Germinal », Ruflec. Fond’. 

Magne (Jules), chef des services, départ des 
mutilés, Chaumont (Haute - Marne), L.’. 
« Etoile de la Haute-Marne », Surv”’. 1929, 

Magnet ‘Maurice-Paul), 9. rue Franklin, Lvon, 
30, L.”, « Humanité de la Drôme », Va:ence. 
Orat.”, 1995. 


’ 


Magnez (Henri-Julien), assureur sell, 29, 
rue de Paradis, Paris, L.”, « L , Pari 
”. « Loyaulé », Paris, Hosp.'. 1931 


Magnier (Félix), entreprencur, )ou!ev 
Jean-Jaurès, Clichy, 3°, L.”. « Sincérité fra- 
ternclle », Creil, Trés.”, 1931 

Magnin *nPier 
teur d'école, 106, 
L.”. « Les Etudiar 
lance: savois'enne », Chambérv, Tr , 1920, 

Magnin (Pierre), industriel, impa Jan 
Voiron (Isère), 3°, L., « Triple Union et 
Amitié », Voiron. Trés”, 1920 

Mahchoukian (Sérop), droguiste, Alexandrett 
(Syrie), L.”, « Taurus Alexandrette, L 
« Myriandos », Alexandrette, Fond 

Mahieux (Albert), commandant aviateur re 
traité, 3,-rue Lacretelle prolongée, Paris, L.’ 
« Solidarité nogenlaise », Nogent-sur-Ma: 
L.. « Le Niveau social », \ ennes, su 


1953. 





— 


rue Compans, Paris, 3e, 
US », Paris, L.’. « Es] 
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{Nénès). architecte, 7, rue Pékgot, 
-les-Bains (Seine - et - Oise), LL: 

Arménie », Surv.”. 1930. 
Toulon. 


« La Réunion », 


Mahiliais 
Enghien - 
« Franc e, 

Mahon, docteur, L.’. 
Orat.”, 1927 

Mailfert (Frédéric-Lucien), retraité, surveiliant 
de travaux, 148, rue du Centre, Pantin {Seine), 
30, L.”. « Equité », Pantin. Surv.”. 1934. 

Mailho (Georges), insliluteur, 166, rue Sadi- 
Carnot, Alger, L.”. « Le Soleil Levaat », Al- 
ger, Secr.”. 1028. | 

Maillat (Alphonse), chef de 
nicipale, Saint-Quentin {4isne), 
et Vérité » Dél.’. jud.”. 1922. 

Maille (Marce! Là directeur d'école, 

Saint-Syivestre (Lot-et-Garonne), 3°, L.’”, « La 
Nouve lle Hadrumete », Sousse, L.”. « Le Ré- 
veil », Villencuve-cur-Eot. Di’. au Cong.’., 
L.'. « Afrique du Nord » 1934. 

Mail'et (Gaston), dentiste, Montréal, 3°, 
« Lee Cœurs unis », Monvréal, L.’. « Emanci- 
pation », Montréal. Fond’. 

Maillet (Louis}, retraité, de l’Estocade, les 
Sables-d'Olonne (Vendée), 3°, L.’, « Emanci- 
ation sab'aise », les Sab'es-d'Olonne. Hon.’. 
933. 

Mailio's 
89, rue Nationale, 
L.”. « Avenir », Paris, L.’. 
Fond.’ 

Maillot 


service, voirie mu- 
L.”. « Justice 


rue 


(Charles-Emile), négociant industriel, 
Romorantin (Loir-et-Cher), 
« Loyauté », Paris. 


Rizerte 


AU: guste), 
Siècle ». 


{T u li o Es * « 
Secr.”. 19 29. 
Maintrosse (Pierre), 
merce, 11, rue de la 
ronde), 3°, L.”. « La 
Surv.”. 1955 
Maintzert (Lucien-Joseph}), mécan'cien, 20, rue 
de Chanzy, Viroflay (Seine-ét-Oisc), 3°, L.’ 
« Phœbus », Sèvres. Hosp.”. 1932. 
Mairot (Lucien-Menri), joaillier, promenade 
Saint-Antoine, Genève (Suisse) 3°. L.’. « La 
Fraternité », Genûève, L.”. « Les Chevaliers 
nnis », Lyon. Dél”, au Congr.., L.'. « Est » 
1931. 
Make! 


employé de l'Etat, 
Aurore du XXe 


représentant de com- 
Réole, Bordeaux (Gi- 
Concorde », Bordeaux. 


boîte postale 


(Alexander), comptab: e, 
a Barkaï.», 


218, Tel-Aviv {Paiestine), 3e, L’. 
Jaffa Surv.”. 1994. 

Maisonneuve (Gaston), mécanicien, 2?, eue de 
Paris, Courbevoie (Seine), 3°, L.”. « Réfor- 
maleurs unis », la Garenne. Hosp.. 1934. 

Maisonnier (Andé-Henri), emnloré de che- 
mins de fer retraité, 12, rue Balnclava, Niort 
(Deux-Sèvres), 3°, L.'. « La Fidélité », Alen- 
çon. Trés”. 1930. 

Maitron (Marius), instituteur, Pouilly-sur-Loire- 
Garchy (Nièvre), L.”, «-Avant-Gande macon- 
nique », Paris, L.”,. « Science et Travaii », 
Paris, L”. « Philanthropie et Progrès », 
Cosa 1e, L’, « Humanité », Nevers. Orat.’. 
1927 

Maitr ct 
gion <irangère, Lbamas 
« Orient et Occident réunis », 
jud.”. 1931. 

Malabert (Louis), 
der, Paris, 3, L.’. 

arables », Paris, L.’. 
varis. Hon.”. 1934. 


(René-Alfred), ex-chef de bataillon, K- 


(Syrie), 3, 
Damas. Dél” 
é'ectricien, 12, rue du Hel- 
« Les Frères unis inst- 
« Franche Amitié », 


Malan (Louis-Noël-Georges), commis des 
v0s!es, télégraphes et télé phone s, les Figons 
(Buu:hes-du-Rhône), L.”. « Le Phare de la 
Renaissanre », Marseille. Ion’. 1930, 

Malanc dit Malan (Benoit-Marius), sruipteur, 
l'Oustalet, impasse Malakoff, Aix-en-Provence 
(Bonchcs-du-Rhône), L.”. « Réunion des 
Amis > par: », Marsei ille, L.”. « Les Arts et 
l'Amitié Aix-en-Provence, Hon.’. 1936. 

Maljtcéle “(Paut- Antoine), boulanger, Ville- 
neuve-sur-Lot, 3°, L.”, « Le Réveil », Ville- 
neuve-sur-Lot. ilon.”. 1933. 

Malbec (Rent-Alrxandre), fabrirant de porce- 
iain°s, 113, qu —— de Paris, Limoges 
(Haute-Vienne), 3°, L.’,. « Les Artistes réu- 
pis », Limoges. Trés”. 1937. Chap”. « Les 
Artistes réunis ». 

Maibreil (Lion-B.-René), avocat, place Soult, 
Castres, 3°, L.”. « La Foi maçonnique », Cas- 
tres. Dél”. jui’. 1990. 

Malcanpe (Ausgusic), négnciant, 
Jonquière, Paris, 3e, L”. « | 
Paris, L.”. « Educalion coopérative 7, 
Hon.'. 1934. 

Ma'ecot (Roger-Jeën-Charles), 
Levière, 617, Bordeaux (Gironde), 
« Étoile du Progrès », Bordeaux. Ho2p.’. 


12, rue de la 
Le Progrès », 
Paris. 


négaciant, rue 
3e, L.’. 
1936. 


. 





substitut du procu- 
Sa se, paiais de 
. Damas. Vén.. 


Horm, Bab- 
F'eur de 


Malek {Hanna-Abdulkh)}, 
reur de la république 
justice, Danas, L.’. « Sy 
193. 

Malfk (Saïd), 
Houd, Homs 
l’Oronte », Secr.’. 

Maleskian (Toujik), docteur en médecine, rue 
Bassah, l'amas {Syrie), 18°, L’. « Orient el 
Occilent réunis », Damas. Trés”. 4926. 
Vén.’. 1931. 

Ma'tlable (de) 


répéliteur au lycée 
(Syrie), L'. « 
1929. 


(Raoul-Aimboise), agent com- 
mercial aux caones, Abidjan  (Cûte 
d'ivoire), 3, L.’”. « Bienfaisance et Pro- 
grès », Paris. L.’. « La Fraternité africaine », 
Abidjan, L.'. « Lumière du Cameroun », 
Douala, Fond.’ % 

Ma:eville (Jean), retrailé, Sarlat (Dorligne). 
L.'. « Vers la Justice ». Dél”. jud.”. 1930. 
Maïlfilatre (René-Auguste-Eugène), ch d'’ate- 
lier à la manufaclure des tabacs, manufac- 
ture des tabacs, Dieppe, 3°, L.’. « Le Phare 

de la Liberté », Dieppe. Surv.'’. 1931. 

Maihomme (Joseph dit Paul), instituteur re- 
lrailé, avenue de Lorraine, Auch (Gers), 3e, 
L.”. « Les Calets de Gascogne », Auch, L.’ 
« Union africaine », Oran. Dél.’. ” jud. 1921. 

Maiissard (Jean), fabr' cant de carionnages, 18, 
impasse du Moulin-Joly, Paris, 3°, L.', « Ac- 
tion soc aiste », Paris, ’Hosp.”. 1927. 

Malla (Alphor se). représentant de commerce. 
6, rue du Télégraphe, Constantinople-Péra, 
Chap”, « La Renaissance ». 

Mallet (Constant), employé des ar té'é- 
gra: 4 *s et télépho nes, 8, rue de Paris, M£4- 
con, 3, L., « Les Arts réunis », Mâ”on, 
Hosp.”. 1933. 

Ma:let (Pierre), 
rault (Aer), 
Hen.’. 1954. 

Maïleus (Lucien), iastiluteur, Maison-Carrée, 
Aiger, 9, L.”..« Le Soleil Levant », A! ger. 
Trés. a 1931. 

Ma'ot (Louis-Alphonse-And €-Henry), receveur 
des postes, télégraphes et télénhones, 3, rue 
Ravon, bourg la-Rei ne, L°. « galité” >, Dra- 
guignan, L.”. « Justice et Raison », Dreux. 
L.”. « Anis de l'Humanité », Paris. Fond ”. 
VEn.'. 1933. 

Mälrechautfe Montevi. 
deo, Chap’. Mon- 
teviieo. 

Ma:sallez (Pau!-Mar c-Jules), méta’lurgiste, rue 
de Panarns, 8, Paris, 3%, L’, « La Concorde », 
Bois-Ch'ombes. Orat.”. 1926. 

Malvesin (S‘raphin), chef de 
fer algériens, Tizi (Oran), 3°, L’. « Frater- 
nel.e de Kalamäà », Guelrma, L.”. « Etoile de 
la Numidie », Souk- Ahras, L'. « Hippone », 
Bône. Orat.”. 1931. 

Mamarot (Adr:en-Joseph}, retraité, 90, rue 
Juiielte-Récamier, Lyon, 180, L”’. « Les 
Egaux », Lvon, L”,. « Parfait Silence et Les 
Egaux », Lyon. Dél.’. jud’. 1930, Clap... 
la Va... de Lyon. 

Manches (Maurce), seller, 66, rue Barrault, 
Paris, 3°, L.”. « ]sis Monthyon, Conscience ei 
Volonté », Paris. Grd.”. Exp’. 1924. 

Manchon (Pierre), contentieux, 48, 
Parmentier, Pris, 180, L.’. « Amitié », 
Ch”. « L’Aven:r », Val”. de Paris. 

Mandavy (Charles-Wiiliam), comptable, 91, 
ue de Soissons, Bordeaux, 3°, L.”, « Les 
Amis réunis », Bordeaux. Dé!. au Cong.’. 
1928. 

Mangaud (Auguste), 
Po.ygone, . Vincennes 
« Union socialiste », 
Franee », Paris. Hon.’ 

Mangini (Ange-Pierre), 


instituteur retrailé, Montma- 
9, L.. « Equerre », Memlins. 


(Hector), mécanicien, 
« Les Amis de la Patrie »; 


are, chemins de 


venue 
Paris, 


chaudronnier, 10, rue du 
(Seine), 3°, L’. 
Paris, L.’. « Union £c: 
1931. 

agent principal à a 
ES militaire, Marseille, 3°, L.'. « Le 
'hare de la Renaissance », Io5p.’. 1927. 

Manguin (Jean-Pierre - Prosper), directeur 
d'école retraité, 10, rue des Feuillantines, 
Paris, L”. « Fratern: 6 », 189, L.’. « Les 
Etudiants »., Surv.’. 1993, Chap”. Val. Paris 

Manière (Pierre), professeur, Saigon {Indo- 
chine), L.”. « Réveil de l'Orient et Les Fer- 
vents du Progrès réunis », 20°, Grd.” Em}, 
1938. Cons”. phil. « Réveil de l'Orient ». 

Manigant {Charles-Auguste), chef de bureau, 
84, rue de Ménilmnntant, Paris, 3°, L.. 
« Les Droits de l'Homme », Paris. Dél. 
jad.”. 1931. 

Maniglier {Albert}, maître d'hôtel, Srint-Go- 
rioz (Haute-Savoie), 3°, L.”. « L'Homme i- 
bre », Paris, L.’. « Ailobrogie », A’inecy 
Dél.”. jud.”. 19%, 





Manipoud  (Louis-Jean-Fr. au 

anipo uis-Jean- 28 us brolessey 

Pnorn-Penh (Cambedge), 3° SE "A « Aveni, 
Khmer », Surv.’. 1930. 

Mannberger (Jules), représentant, 41. rue 
Davy, Villemomble (Seine), L.'. « Action $0e 
cialiste », D”, jud.”. 1920! 

Manon (Max), docteur, L.”. « Amis des Hautes 
Alpes », Gap. Orat.’. adÿjt.”. 

Manoury (René), ecntrôleur du télégraphe, 
Beyrouth, 3°, L.. «Le Liban », Beyrouth, 
.”. « Syria», Beyrouth. Fond... Chap’. Sy- 
rie R.”. C.”. 1997. 

Manoury (Victor-Louis), tailleur, 
Manies, Gargenville (Seinc-et- Oise); 30, 
« Union de Belleville », Paris. Hon.’. 1929. 

Manquillet  (René- Pierre). vérificateur des 
douanes, rue de Tananarive, Tamalave (Mae 
dagascar), 3°, L.’. « La Côte Esi», Tarna- 
tave, Trés”. 1924. 

Mansour (Georges), fondé de pouvoirs de la 
maison Seidemann, 2, rue Osman, lis. 
Ossan, Alexandrie (Égypte), 3°, L.’. « Les Pr. 
ramides d'Egypie », Alexandrie. Surv.”, 19%), 

Manton (Léon-Marie), commis, bureau da 
bienfaisance, 13, rue du .Maréchal-Soult, At 
ger, 3°, L.’. « Education sociale », Blida, L', 
« Le Soleil Levant », Alger. Couv.’ . 1924. 

Mantout (Armand). courtier en céréales, 119, 
boulevard de la Gare, Casablanca, L.’, « Le 
Phare de Ja Chaouia », Casablanca. L.'. « Les 
Enfants de Mars», Philippeville. Grd’, 
Exp’. 1931. 

Man toux (Otto-Rodolphe), avocat, 6, rue Join- 
ville, Alger. 3°, L.'. « Bélisaim », Alger, 
Orat.’. 1931. 

Manuby (François), professeur de 
que, Issoire (Puy-de-Dôme), 3°, 
son ét Solidarilé », Issoire. Grd.’. 
1991. 

Manuel 
mines, 43, 
(Pas-de-Calais), 3°, 
Montpellier, L.”. 
Béthune. Secr.’. 1927. 

Manuel (Henri), photographe, Montpellier, 3, 
LL, « Temple de l’Honueur et de l'Union r, 
Paris. Ilon.”. 1931. 

Manyard (Auguste), Beau-Pas:in, 
l'ort-Louis (Sénégal), Espé- 
rance ». Orat.’”. 1933, 

Marais (Georges-Edouard), peintre décorateur, 
rue Balza:, Franconville (Seine—t-Oise), 5°, 
L.”, « Les Vrais Amis », Paris. Hon.”. 19%. 
L.”. « La Raison », Paris. 

Marais (Victor), peintre en bâtiments, 41, 
Jean-Jaurès, Asnières (Seine), 3, L." 
Concorde », Bois-Colombes, Grd.’, E 
1929. 

Marait (Gustave-Paul), rentier, 425, rue d'Alt- 
sia, Paris, 48°, L’. « Action socialiste », 
Paris. Surv.’. 1926. Chap.'. « Amis bienfai- 


Sanis ». 

Marand (Louis), chef d'orchestre, 26, 
Saint-Marc, Paris, 3, L”’, « Filopenti », Boi:- 
ne {lalie). L”. « La Raison», Paris. Dél.. 
ud.'fl 4932/34. 

Maärassi (Joseph), 
avenue du Maréchal-Foch, Nice, 3, 
« Les Etudiants », Paris, L.”, « France dérno- 
cratique », Nice. Of’. 

Maraval (Edmondi-Charles), boulanger, 14, 
Lamandé, Paris, 3°, L'’. « Parfait: Union », 
Rodez, L.”. « Union, Travail et Liberté », 
Millau. L.’. « Intime Union» de Saint-Alri- 
que. Fomd.’. 

Marbœuf (Jacques), né 
Gambetta, Paris, 2, L’, 
L.'. « La Loyauté », Paris, 
Paris. Fond’. Hon.’. 1931. 

Marbotle (Georges), comptable, 17, rue Cail, 
Paris, 3°, L’. « France Inaçornique et Union 

* fraternelle », Paris. Hon.’. 194. 

Marboutin (Pierre), entrepreneur, Saint-Rar- 
thelémy (Lot-et-Garonne), L'. « La Ju: 
tice et Bonne Amitié + BL Marmande, 
L.". + Espérance et Fraternité», Claira:. 
Hosp.”. 1934. 

Marcel (Edmond), 


chemin de 
L,', 


ymnasli- 
a « Rai- 


Exp.’ 


(Antoine-Jean-Joseph), employé aux 
roule . Nationaie, Biliy mp 
L.’.' « Egalité, Travail » 

« Aurore de la biberlc », 


secrétaire, 
L'. «Triple 


rue 


docteur en médecine, °‘2, 


, 


rue 


ciant, 91, avenuo 
« L'Avenir ». Par, 
L.. « L'Etude », 


mécanicien, 4, avenue B:-- 
quet, Paris, 3%, L'. «Fédération univer- 
selle », Paris. Hosp.’. 1932, 

Marcel (Marius), chef de service autos, Gr'- 
noble, 3° L/, « Alliance écossaire », Grc- 
noble: Dél.’. au Cong.”. L.'. Est 1934. 

Marcelli (Abel), artiste peintre, la Ciotat, !°, 
L.. «Le Triomphe de la Concorde», là 
Seyne, L.’. « Les Frères écossais », la Seyne. 
Fond.’ 








— 
| 1942 

——— 
Olesseur 
« Avenir 


, ru 


Ction 50e 
| Hautes 


Égraphe, 
LA) OUT, 
ap... Sy- 


min de 
go, Lo. 
1929. 
ur des 
we (Ma 
Tama- 


S de la 
A, lis. 
Les pr. 
L . 

…. 19%), 


au da 


ut, AI 
da, L.’, 
J34. 
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arcellin (Alexis-Eugène), imprimeur, Mon- 
ie rfaueluse), 30, L.”. « Les Vrais, Amis 
réunis », Avigaon, L.", « Sincère Union », 
Avignon, L.'. « Cité future », Orange. Ford, 

Marcellin <Louis-Joseph), négociant, Neulcha- 
teau, 3°, L.”. « Fraternité vosgienne », Fpi- 
nal, L.. « Franchise et Solidarité », Neuf- 
château. Fond.’ 

Marchais (Jean-Georges-Albert), avocat, rue 
Boisdenier, Tours (Indre-et-Loire). 3°, L.’. 
« Les Demophiles », Tours. Dél.”, jud.”, 1928. 

Marchal (Maurice-Victor-Eugène}), avorat, 4, 
rue Arago, Alger. 39, L'. « Le Soleil Le- 
vant », Alger. Dél'. jud.”. 1931. ; 

Marchal (Paul-Robert-Alix}), juge de paix, Lron, 
L.'. « fIndus!rie », Saint-Etienne, L.”. « Al- 
liance écossaise », Grenoble. Hon.’. 193$. 

Marchand, 12, T#@ Saint-Jean. PBoulogne-sur- 
Mer (Pas-de-Calais). Secrt.”. 1920, Chap”. 
« L'Amilié », 

Marchand (André), juge suppléant, Confaïiens 
(Charente), 3°, L.". « La Candeur ». Surv.'. 
1922. 

Marchand André), expert comptable, 23, rue 
Baron-Quinard, Charleville (Ardennes), 3», 
L’. « Fraternité Georges-Corneau », L.’, 
« Chevalicrs unis », Lyon, L.”. « Triple Union 
et Amitié », Noiror. Trés’, 1935. 

Marchand {Arsène-Léon), retraité, 4, rue de la 
Vacquerie, Paris, 3°, L.'. « Le Soleil Levant », 
Alcer, L.”. « Aux Amis de l'Humanité ». 
Hon.'. 1935. 

Marchand (Narcisse), propriétaire, Vieulle ‘Hé- 
raull}, 3e, L,’, « Les Vrais Amis réunis », Bé- 
darieux. Surv.”. 1956. 

Marchandeau (Paul), ex-ministre du com- 
merce, 56, rue des Capucins, Reims (Marne), 
3°, L.', « Orion », Gaillac, L.'. « Sincérilté », 
Reims. Dé1.”. jud.’. 1930, 

Marchaud (Henry), service exploitation des 
chemins de fer de l'Etat, Saintes {Charente- 
Inférieure), 3°, L”, « Egalité régénérée ». 
Dé", de L.', au Cong.'. L. S. O. 1929. 

Marche (Jean), cultivateur, 38, rue Mondenard, 
Bordeaux, 3°, L’. « Les Amis réunis », Bor- 
deaux. Dél.”. au Cong.'. L. S. O. 1930. 

(A suivre.) 








Secrétariat général des anciens 
combattants. 





SEPTEMENE 1942 RELATIF 
ASSISTANTES SOCIALES 
ANCIENS COMBAT- 


Décrer vo 9753 pu 9 
A LA RÉMUNÉRATION DES 
DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES 
TANTS 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du vice-amiral, secrétaire 
d'Etat auprès du chef du Gouvernement, et 
du ministre secré'aire d'Etat aux finances, 


Décré!ons : 


Art. 1er, — Le service social à l'adminictra- 
tion centrale du secrétariat général des an- 
ciens combattants est assuré par une assis- 
tante sociaie, recru'ée sur titres, eu égard à 
ses connaissances parliculières. 

L'intéressée est liée à l'administration par 
un contrat, résiliah:e sur préavis de deux rrois, 
qui entre en vigueur après une période 
d'essai de même durée. Toutefois, la clause 
du préavis ne pourra jouer en cas de renvoi 
définitif par mesure disciplinaire. 


Art. 2. —- L’assistan'e sociale est soumise 
au régime général des assurantes sociales, En 
rmatière de congés, exception faite des congés 
de longue durée attribués au titre de l'arti- 
cle 41 de la joi du 19 mars 1928 et de l'ar- 
tiele 51 de la loi du 30 mars 1929, elle bénc- 
ficie, après six mois de services effeclifs, des 
avantages consen'is aux fonelionnaires titu- 
laires de l'administralion centrale. Les autres 
règles qui lui sont applicables, notamment en 
ce qui concerne la discipline, sont celles qui 
régissent le personnel auxiliaire temporaire. 


Art. 3. — La rémunération mensuelle de 
l'assistan'e sociale est fixée ainsi qu il suit: 








Agée de trente-sept ans ou possédant douze 
ans de pratique professionnelle. ............. 
Azée de trenle et un ans ou possédant sept 
ans de pratique professionnelle.............. 
Agée de vingt-huit ans ou possédant trois ans 
de pra‘ique professionnelle. .…..... ss... 
Moins de vingt-huit as... sscssssessoss eee e 


a 


TITULAIRE NON TITULAIRE 
du diplôme d'Etat du diplôme d'Etat 
d'assistante sociale. d'assistante sociale. 








francs. francs. 
2.800 » 2.000 » 
2.00 » 1.750 » 
2.00 » 1.500 » 
1.800 » { 200 » 











Quand elle atteïnt l'âge ou la durée de pra- 
tique professionnelle à partir desquels une 
rémunération supérieure est prévue «ans 
l'échelle ci-dessus, l'assistante sociale peut re- 
Cevoir cette rémunération. 


Art. 4. — L'intéressée hénéficie, en sus de 
la rémunération fixée à l'article 3 ci-dessus, 

l'indemnité de résidence familiale et, le 
Cas échéant, des allocations prévues par le 
code de la famille. 


Art, 3 — Le vice-amiral, secrétaire d'Etat 
auprès du chef du Gouvernement, et le mi- 
listre secrélaire d'Etat aux tinances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. & 


Fait à Vichy, le 9 septembre 1942. 
PH. PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le vice-amiral, secrétaire d'Etat 
Uuprès du chef du Gouvernement, 


Al FLATON. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIRRRE CATHALA, 





—6 & &—- 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Algérie. — Décret n° 2734 du 5 septembre 
1942 relatif à la percepiion de l'octroi de 
mer en Algérie. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’ordonnan:’e du 21 décembre 1841 insti- 
tuant en Algérie un octroi municipal de rner; 

Vu les décrets du 30 décembre 1935, du 
G février 1937 et du 28 août 1940; . 

Vu l'avis du général de l'A!- 
gérie; 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'E!'ai à l'intérieur, et du 
ministre sccrélaire d'Etat aux finances; 

La section des finances, de la guerre, de 
la marine, de l'aviation et des colonies du 
conseil d'Etat cntendue, 


gouverneur 


Décrétons : 

Art. 4. — Le tarif annexé au décret du 
3% décembre 1935; pour la perception de l'oc- 
troi municipal de mer en Algérie est prorogé 
jusqu'au 31 décembre 1943. 

Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et le rmi- 
nistre secrélaire d'Elat aux finances sont 











chargés, chucun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Elat français et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 5 septembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux [inances, 
PIERRE CATHALA. 


+8 








Algérie. — Décret n° 2789 du 9 septembre 
1942 régiementant, en ce qui concerne Îles 
duits, la profession dentaire en Algérie. 





Nouz, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut des 
Juifs, et nolamment sen arlicle #; 


Vu la loi du 17 novembre 19%%1 organisant 


l'exercice de la profession dentaire ; 

Vu le décret du 19 mai 1952 portant 1 
cation à l'Algérie de la loi du 17 novembre 
susvisée ; 

Vu le décret du 5 juin 1952 réglementant, 
en ce qui concerne les Juifs, la profession 
dentaire dans la métropole; 

Vu les avis du secrélaire d'Etat à la famille 
et à la santé et du commissaire général aux 


queslions juives; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d’Elat 
À l'intérieur, 

Le consei} d'Etat entendu, + 


Décrétons : 


Trine Ier 
Chirurgiens dentistes et dentistes 
inscrits au tableau. 


Algérie, le nombre des per 
l’article fer de la loi du 
admises à exercer la profession 
n dentiste ou de dentiste ne peut 
dépasser, dans la circonseription de chaque 
conseil de l'ordre des médecins, ? p. 100 de 
l'effectif tolai des chirurgiens dentistes et den- 
tistes non juifs inscrits au tableau. 

lroutefois, le nombre des chirurgiens den- 
listes ou des dentistes juifs inserits au ta- 
bleau dressé conformément aux dispositions 
de l'article 8 de la loi du #7 novembre 1941 
ne pourra, en aucun cas, être supérieur à 


Art, fer, — En 
sonnes définies À 
2 juin 191 


chiens 
de CHIrurg it 


celui des chirurgiens dentistes ou des den- 
listes juifs qui, à la date du %5 juin 1940, 
&laient régulièrement inscrits sur les listes 
dressées en exécution de l'article 10 de la 


loi dm 30 novembre 1892 ou qui exérçaient 
régulièrement leur profession, 

16! chirurgiens dentistes et 
des dentistes juifs en exercice à la date de 
la publication du présent décret qui seront en 
surnombre sera prononcée dans les conditions 
prévues aux articles 7 et 8 ci-après. 

Seront maintenus par priorité, même si leur 
nombre dépasse la proportion fixée au para- 
graphe fer ci-dessus, les chirurgiens dentistes 
et les dentistes qui salisfont à l'une des 
quatre conditions prévues à l'article 3 de Ia 


nriens com- 


mination des 


loi du 2? juin 1941, en faveur des 
battants et des viclimes de la guerre. 
Art, 2. — Si le nombre des chirurgiens den- 


listes ou des dentistes non juifs inserits au 
tableau vien! à diminuer, la réduction corré- 
lative du nombre des chirurgiens dentistes ou 
des dentistes juifs n2 s'opérera que par voie 
d'extinction. 

Art. 3, — Dans le délai d'un mois, à compter 
de la publicalion du présent décret, tout chi- 
rurgien denlisle ou dentiste juif se trouvant 
à cette date au nombre des personne s définies 
à l'article for de la loi du 2 juin 19%41 en fera 
la déciaration à la section dentaire adjointe 
au conseil de l'ordre des médecins de la cir- 
con<criplion où il exerce 

Toutefois, les chirurgiens dentistes ou les 
dentistes présents les drapeaux 1 pri- 
sonniers de guerre ne souscriront cette décla- 
ration que dans le délm de deux mois à comp- 
ter de leur libération, 


sons 
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La écction dentaire accusera réception de 
celte déclaration et avisera l'inspecteur dépar- 
temental d'hygiène. 

Art. 4. — A défaut de déclaration dans les 


délais imparlis, l’intéressé sera déféré à l’as- 
semblée instituée par l’article 8 de la loi du 
17 novembre 1911 qui devra prononcer la ra- 
diation si le défaut de déclaration est voion- 
ta 


re, 

Si le chirurgien dentiste ou le dentiste est 
en surnombre, il cessera d’être porté au ta- 
blenu à j'expiration d’un délai de deux mois 
après la nolficalion. 

Art. 5. — Il sera dressé, ee les soins de 
l'inspecteur départemental d'hygiène, dans le 
délai de deux mois à compter de la publica- 
tion du préeent! décret, trois états numériques 
et nominatifs élablis ainsi qu'il est prévu ci- 
apres, 

Le premier comprendra tous les*chirurgiens 
dentistes et dentistes non juifs exerçant dans 
ja circonscriplion de chaque section dentaire 
à la dale de la publication du présent décret; 
le second, es chirurgiens dentéstes et den- 
üsles juifs qui, dans la même circonscription, 
étaient régulièrement inscrits à la date du 
2» juin 1940 sur les listes dressées en exécu- 
tion de l’article 10 de la loi du 30 novembre 
4592 ou qui exerçaicnt régulièrement leur 
profession; le troisième, les chirurgiens den- 
Ustes et dentistes juifs exerçant dans la même 
circonscription à la date du présent décret, en 
mentionnant à part ceux qui satisfont à l’une 
des conditions fixées à l’article 3 de Ja loi 
du 2 juin 1941. 

Le premier et le troisième de ces élals se- 
ront ensuite tenus à jour par l'inspecteur dé- 
partemental d'hygiène. 

Art, G — Si, par suite d'un fait postérieur 
à la pubiication du présent décret, un chirur- 
gien dentiste ou un dentiste vient à compter 
au nombre aes personnes définies à l'article 4er 
de Ja loi du 2? juin 1941, il adressera, dans le 
délai d'un mois à compter de ce fait, à la 
section dentaire, la déclaration prévue à l’ar- 
lice 3 sous ire sanclions prévues à l'arlicle 4. 

La déclaration sera transmise à l'inspecteur 
partons d'hygiène, 

orsque ceiui-ci aura constaté que le décla- 
rant est en surnombre, et le lui aura fait 
notifier, l'intéressé cessera d’être porté au ta- 
bieau à l'expiration d'un délai de deux mois 
après ja notification. 

Art. 7, — A l'expiration du délai prévu à 
l'arüicle 5, l'inspecteur départemental d’hy- 
riène élablira, d'après les renseignements qui 
ui Seront parvenus à celle dale, la liste des 
chirurgiens dentistes et des dentisles à main- 
tenir par application du paragraphe 4 de l’ar- 
ticle £er, Celle liste sera revisée au fur et à 

‘sure que les juslifications seront dûment 
produites et notamment après que l'inspecteur 

‘partemental aura reçu les déc'arations de 
ceux qui sont présents sous les drapeaux ou 
prisonnicrs de gucrre. 

La lisle ainsi dressée ou revisée sera immé- 

diatement notifiée par:les soins de l'inspec- 
tour dépar'ement# d'hygiène à la section 
dentaire et aux intéressés. 
Art. 8, — L'assemblée instituée par l'ar- 
lice S de la loi du 17 novembre 1911 désignera 
parmi ceux des chirurgiens dentistes et den- 
listes Juifs qui ne sont pas portés sur la liste 
nolliée par l'inspecteur départemental d’hv- 
gicne ceux qui devront cesser l'exercice de 
leur profession, 

La décision de l'assemb'ée écra immédinte- 
ment nolifiée aux intéressés qui cesseront 
d'être portés au tableau dans le délai de deux 
mois après la notification. 

Les décisions prises par l'assemhiée tant 
en voriu de l'article 4 ci-dessus que du pré- 
sent article sont susceptibles d'appel, dans 
le itai dé quinze jours de leur notification 
d Yan: l'assemblée inslituée par l’article 4 de 
la loi du 17 nove mbre 1911. L'appel peut être 
formé par les intéressés et par l'inspecteur 
d'hygiène. 11 n'est pas suspensif. 
Art, A moins qu'ils ne remplissent 
] une des conditions spécifiées à l’article 3 de 
la loi du 2 juin 1941, les chirurgiens dentistes 
el les dentistes juifs ne pourront occuper: 

1°, Un poste rétribué par l'Etat, par une col- 
lectfvité publique, par un établissement pu- 

ou par les caisses d'assurances s50- 
ciales ; 

2° Un poste dans un établissement avant 
pour objet l'assistance médicale ou ‘hygiène 


D, 





et tenant tout ou partie de ses ressources de 
fonds publics ou de fonds privés recueillis 
avec le concours des collectivités publiques. 
Il devra être pourvu, dans un délai de deux 
mois à compter de la publication du présent 
décret, sous le contrôle des sections dentaires 
des conseils de l’ordre des médecins, au rem- 
placement des chirurgiens dentistes ou den- 
listes juifs qui occuperaient de tels postes. 


TITRE II 


Candidats à l'inscription au tableau. 


Art. 40. — Tout candidat se trouvant au 
nombre des personnes définies à l’article 4e 
de la loi du 2 juin 194 et sollicilant son 
admission au tableau devra, préalablement an 
dépôt de sa demande régulière, adresser à 
l'inspecteur départemental d'hygiène une re- 
quête précisant sa situation au regard de 
ladite loi. H lui en sera délivré récépissé. 


Art. 11. — L'inspecteur départemental d’hy- 
gène vérifiera si la candidature n'excède pas 
les limites respectivement fixées aux paragra- 
phes 4er et 2 de l’article 4er ci-dessus et peut, 
en conséquence, être agréée. 

Le résultat de cette vérification sera, pour 
chaque candidature, notifié à Ja section den- 
taire adjointe au conseil de l’ordre des mé- 
decins par l'inspecteur départemental d’hy- 
giène dans le délai maximum de quinze jours 
à compter du dépôt prévu à l’arlicle précé- 
dent. 

Art. 12. — Si la candidature excède les li- 
mites fixées aux paragraphes 4er el 2 de l’ar- 
ticle 4er, l'assemblée instituée par l'article 8 
de la loi du 17 novembre 1941, dans les trois 
jours de la notification, informera le postu- 
fant que sa demande n’est pas recevable. 

Si la candidature n'excède pas ces limites, 
l'assemblée, dans le même délai, invilera le 
postulant à former une demande régulière 
d'inscription. 

Si le nombre des candidatures excède celui 
des vacances ouvertes aux candidats juifs par 
l'effet des dispositions susvisées, l'assemblée 
les examinera simultanément et retiendra les 
candidats qu’elle jugera les plus qualifiés. 

Les décisions prises en vertu du présent 
article sont susceptibles d'appel, dans les 
quinze jours de leur notification, Gevant l'as- 
semblée instituée par l’arlicle 4 de la loi än 
17 novembre 14941. L'appel peut être formé 
par les intéressés et par l'inspecteur départe- 
mental d'hygiène. 11 n’est pas suspensif. 

Art. 43%. — Au cas où Ja déclaration prévue 
À l’article 140 ci-dessus n'ayant pas élé faite. 
le candidat aurait été irrégulièrement inscrit 
au tableau, il sera procédé à son égard confor- 
mément aux dispositions de l’article 4 ci-des- 
sus. 

Art, 144. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur est chgrgé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'E'at français et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 9 septembre 1942. 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais : 
Le maunistre secrélaire d'Elal à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL, 


+ ee 





Terrains scclaires. 


Par arrêté en date du 14 septembre 19%, 
ont été déclarés d'utilité publique et urgents, 
par application des iois des 11 octobre 1940 
et 18 juiliet 1941, les travaux d'aménagement 
d’un terrain scolaire d'’éducalion physique et 
sparlive à entreprendre par la commune 
d'Essey-les-Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Do S--— 


——— 


Far arrêté en date du 14 septembre 1942, 
ont élé déclarés d'utilité publique el urgents, 
par applicalion des lois des 11 octobre 1940 et 
18 juillet 1941, les travaux d'aménagement de 
terrains scolaires d'éducation physique et 
sportive à entreprendre par les communes de 
Guingamp et de Loudéac (Côtes-du-Nord), 


vo 








Commissaires de police. 


Par arrêté en date du 10 septembre 49:2, 
M. Doucet (Désiré), commissaire principal de 
2 classe est suspendu provisoirement de $es 


fonctions. 
—@ 86 © — 


Par arrêté en date du 12 septembre 1947, 
M. Lambrois (Jean-Baptiste), commissaire de 
2e casse, 3e éche'on, est placé dans Ja posi- 
tion np par l'article 4e de Ja loi du 
17 juillet 1940. 

Les dispositions de l'article 2 de ladite loi 
jui seront applicables. 


——+0 +-—— 


Par arrêté en date du 12 septembre 1942, 
M. Gauche Jon), commissaire de 1re classe, 
2e échelon, est placé dans la position prévue 
par l'article 1% de la loi du 17 juiliet 1940. 

Les dispositions de l’article 2 de ladite 301 
lui seront applicables. 


—— + 8-+—— 


Par arrêté en date du 9 septembre 1942: 


M. Weigel (Robert), commissairs de 3e 
classe, 3° échelon, est nommé à la police 
d'Etat à Vichy (intérêt de service). 

M. Brun (Emile), commissaire de 3° classe, 
3 échelon, est nommé à Roche-la-Molière, en 
remplacement de M. Weigel (intérêt de ser- 
vice). 

M. Gillard (Charles), commissaire de 3e 
classe, 4« échelon, est nommé au service 
central de la police judiciaire. 

M. JHeinis (Fernand), commissaire de 3° 
classe, 3° écheion, est nommé au service 
central de la police judiciaire, en remplace- 
ment de M. Meneret (intérêt de service). 

M. Digonnet (Albert), commissaire stagiaire, 
est nommé au Chämbon-Feugerolles, en rem- 
placement de M. Heinis (intérêt de service). 

M. Blanc (Emiie), commissaire de 1re classe, 
est nommé à la direction des renseignements 
généraux (intérêt de service). 

M. Lupp (Henri), commissaire principal de 
2% classe, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux au Puy, en remplacement 
de M. Blanc (intérêt de service). 

M. Yoesle (Joseph), commissaire de fre 
classe, 2 échelon, est nommé à Grenoble, en 
remplacement de M. Weïher (intérêt de ser- 
vice). 

M. Dumont (René), commissaire stagiaire, 
est nommé à Issoire, en remplacement de 
M. Yoesie (intérêt de service). 

M. Taillefer (René), candidat eivil, est 
nommé commissaire stagiaire à Clermont- 
Ferrand, en remplacement de M. Dumont. 

M. Philis (Ilenri), commissaire de 2e classe, 
2 éche:on, est nommé à C'ermont-Ferrand, 
en remplacement de M. Haudressy (intérêt 
de service). 

M. Morelte (Elysée), commissaire de police 
de 2e classe, 3e échelon, est nommé à Thiers, 
en remplacement de M. Philis (intérêt de ser- 
vice). ; 

M. Banzet (Paul), inspecteur principal de 
ire classe, officier de poiice judiciaire, est 
nommé commissaire de 2e classe, 4 échelon, 
à Rodez, en rempiacermnent de M. Morette. 

M. Capderoque (Pierre), candidat civil, est 
nommé commissaire stagiaire au service des 
renseignements généraux à Perpignan, en 
remplacement de M. Leior 

M. Bilger (Henri), commissaire principal de 
2e classe, est nommé chef du service des ren- 
seignements généraux à Toulouse, en rem- 
pacement de M. Despagne. 

M. Reilhac (Charles), commissaire de 3e 
classe, 1° échelon, est nommé au service des 
renseignements généraux à Toulouse, en rerm- 
placement de M. Bilger (intérêt de service). 

M. Bardy (Raymond), commissaire de 3° 
classe, 4er échelon, est nommé à Cahors, en 
remplacement de M. Reiïhac (intérêt de ser- 
vice). 

M. Leclerc parent. commissaire de 3° 
classe, 3e échelon, est nommé à Béziers, en 
remplacement de M. Rigard, non installé (in- 
térêt de service). 
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M. Maïllan (Joseph), commissaire de 2% 
classe, 3e échelon, est nommé à Saint-Gau- 
dens, en remplacement de M. Rivere (intérêt 
de service). 

M. Barrandon (Jean), commissaire stagiaire, 
est nommé à Ajaceio, en remplacement de 
M. Maillan (intérêt de service). 

M. Cham (Gabriel), commissaire stagiaire, 
est nommé à Manosque, en remplacement de 
M. Baron (intérêt de service). 

M. Voinier (Paul), candidat civil, est nommé 
commissaire stagiaire à Toulouse, en rempla- 
cement de M. Cham. 

M. Benard (René), commissaire de % classe, 
er échelon, ést nommé au service central de 
à police judiciaire, en remplacement de 
{. Friedrich (intérêt de service). 

M. Ponnavoy (Georges), commissaire prin- 


En et je 


cipal de 1e classe, est nommé commissaire 
central à Aix-en-Provence, en remplacement 


de M. Brezet. (intérêt de service). 

M. Mernard (Clément), commissaire principal 
de re classe, est nommé commissaire central 
à Montpellier, en remplacement dg M. Ponna- 
voy (intérêt de service). 

M. Letort (Mare), commissaire principal de 
% classe, est nommé commissaire central à 
Péziers, en remplacement de M. Menard (in- 
iérèt de service). 

M. Paoli (Noël), commissaire principal de 
âre classe, est nommé chef du service des ren- 
seignements généraux à Cahors, en rempla- 
cement de M. Duchet (intérêt de service). 

M. Richard (Jules), commissaire principal 
de 3° classe, est nommé chef du service des 
renseignements généraux à Carcassonne 
(Aude), en remplacement de M. Paoli (intérêt 
de service). 

M. Pierron (Alix), commissaire principal de 
2 classe, est nommé chef du service des ren- 
seignements généraux à Châteauroux, en 
remplacement de M. Letort (gntérêt de ser- 
vice). 

M. Duchet (François), commissaire principal 
de 2e classe, cest nommé à Montpellier, en 
remplacement de M. Perreau (intérêt de ser- 

M. Aquilo (Henri), commissaire de {re classe, 
4er échelon, est nommé à Limoges, en rem- 
placement de M. Pierron (intérêt de service). 

M. Conte (Henri), commissaire de % classe, 
3e échelon, est nominé à Réziers, en rermpla- 
cement de M. Aquilo (intérêt de service). 

M. Conso (Casimir). inspecteur de 2% classe, 

2 échelon, offleier de police judiciaire, est 
nommé commissaire de 3e classe, {7 échelon, 
à Lourdes, en remplacement de M. Conte. 
M. Baron (Marie), commissaire principal de 
2 classe, est nommé commissaire central à 
Grenoble, en remplacement de M. Piacentni, 
non installé (intérèt de service). 

M. Berettf (François), commissaire principal 
de 3 classe, est nommé à Lyon, en rempla- 
cemcent de M. Baron (intérêt de service). 

M. Baux (Louis), commissaire de 1re classe, 
% échelon, est nommé à Saint-Etienne, en 

remplacement de M. Beretti (émtérêt de ser- 
Vice 


9 


M. Callet (Robert), commissaire de %e classe, 
4 échelon, est nommé à la direction des 
renseignements généraux à Vichy, en rempla- 
cement de M. Courtinat (intérêt de service). 
M. Courtinat (Gabriel), commissaire prin- 
Cipal de 2+ classe, est nommé au service des 
renseignements généraux à Saint-Etienne, en 


remplacement de M. Caïllet (intérêt de ser- 
vice). 
M. Boucoiran (Henri), candidat civil, est 


nommé commissaire stagiaire à la direcijion 
des renseignements généraux à Vichy. 

M. Flores (Aibert), commissaire de 3 
classe, 2° échelon, est nommé à Saint-Claude, 
en remplacement de M. Germar (ihtérèlt de 
service). 

M. Berthel (Camille), commissaire stagiaire, 
est nommé à Villefranche-sur-Saûne, en rem- 
Placement de M. Flores (intérêt de service). 

M. Teissier (Michel), commissaire stagiaire, 
est nommé à Lodève, en remplacement de 
M. Mouzels, non installé (intérêt de service). 

M. Viala (Léon), commissaire de 3 classe, 
3 échelon, est nommé au service central de 





la poiice judiciaire à Vichy, en remplacement 
de M. Peretti. 





| 


M. Delaby (Eugène), commissaire de 2 
classe, {er échelon, est nommé à la direction 
générale de la police nationale, en rempla- 
cement de M. Viala. 

M. Roux (Robert), commissaire de 3e classe, 
æ échelon, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux à Vichy, en remplace- 
ment de M. Delaby (intérêt de service) 

M. Dumora (Yves), commissaire slagiaire, 
est nommé à Riom, en 
M. Roux (intérêt de service). 

L'arrêlé du 4 août 1912, nommant commis- 
saire central à Grenoble M. Piacentini {Jean), 
commissaire principal de {re classe, est rap- 
porté. 

L'arrêté du {er juin 1252, nommant à Béziers 
(Hérault), M. Rigard (Robert), commissaire 
de 4° classe, est rapporté. 

La démission de M. Perrean 
missaire stagiaire, cest acceptée. 


< 0 + 





(Henri), com- 





Commandants des gardiens de la paix 
ei officiers de paix. 





Par arrêté en date du 8 septembre 1942, 
sant nommés à titre probatoire et mis à la 
disposition du préfet régional, à Limoges, pour 
suivre les cours de l’école de sécurité publi- 
que, les candidats civils dont les noms sui- 
vent : 
Commandants de groupe 
des gardiens de la paix de 2 classe, 

MM. Lique (Joscph}, Botton (Claude), Bau- 
chet (Henri), Carrot (Victor), Fabre (Marius), 
Roy (Pierre), Rave: (Louis), Picrréæ (Georges), 
Moutin (Auguste), Molinier (Louis), Megy 
(Paul), Esquirol (Fernand), Martin (Désiré), 
Talo (Justin), Lantoine (Raymond), Leblond 
(Léon), Goniard (Etienne). 


Commandants de groupe 
des gardiens de la paix de 3 classe. 


MM. Gele (Georges), Meyer (Emile), Lan- 
selle (Georges), Chauvet (C'aude), Marzal 
(Georges), Batard (Louis), Lanchais (Auguste). 

Officiers de paix de {re classe. 

MM. Tiilier (Pierre), Aumaitre (Roger), Bel- 
trand (Jean), Benac (Georges), Breque (Jac- 
ques), Leclapart (Paul), Lasne (Julien), Bon- 
nin (Ro;and), Chiarelhi (Jean), Nauwelaers 


André}, Pommier (Raymordl), 
Ramond (A'mé Salce (Jean), Seebacher 
(Roger), Silbereis (Raymom Simon (Jo- | 
seph}, Anthonioz (Eugene), Tramecon (Fer- 
nand), Bernardini (Sauveur), Cabanes (Pierre), 
Caille (Henri), Cmitrot Charles), Chavin 
(Pierre), Chevalier (Marcel), Cormier (Geor- 
ges), Couriat (Martial), Gay (Joseph), Pejoux 


(Marcel), Plus3 





remplacement de } 
1! 





| MM. Petit 





(Georges), Bohg (Claude), Sallaz Félix), 
Gars (Raphaël), Genton Pierre), Nicolaï 
(Léon), Vinard (André), Albertini (Louis), 
Duchz (Henri), Hodenez (Jean), Fournel 
(Alexandre), Bressant (Henri), Morillon (Ro- 
bert), Steyger (Charles), Thenet (Paul), Tho- 
mas (Yves), Tarlas (Rober:), Merte (Ilenri), 
Lanfant (llenri), Gauthier (Maurice), Vedel 
(Georges), Po'zat (Louis), Hory Albert 

Courtiol Gérard), Estebe Guy) Fabre 
(Marie), Fournel Emile), Frilsch (Marcel 

Fuchs ‘André Gérard Mari Gergaud 
(Maurice), Grapin (Georges), Hautin (Marcel), 
Lequeu (Jean), Lignon (Andri Loubier 'o- 
bert}, Mas (Maurice), Morel (Pierre), Guidot 


(Bernard). 
Officiers de paix hors classe, 

MM. Roche (Jean), Filhol (René), Bartoli 
(Jacques), Chaïelain (Léon), Blanchard (Louis), 
init (Robert}, dLiebert (Jules), Marandet 
(Maurice), Rampal (Jules), Girves (Marcel), 
Durand (Maurice), Bruat (Auguste), Laber- 





nadie (Georges), Hourlier (Roland), Sales 


(Georges). 
——@ 8 &-——— 


Par arrêté en date du 12 septembre 1942, 
M. Hottin (Jules), officier de paix hors classe 
est placé dans la position prévue par l'arli- 


cle 1er de la loi du 17 juillet 1940. 
Les dispositions de l'article 2 de 
lui seront applicables, 


see 


ladite loi 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Circulation des pommes de 


terre 


destinées à la consommation familiale, 





Rectificatif au Journal ofliciel du !{ eMe 
bre 1942: page SGUS0, 1e co 6 ligne, 
au lieu de: « n’uscrail pas de s droits », 
lire: « n'userait pas de ce dro 150 e, 
supprimer: « 3° Aux euitivaleur les 
cultures n'ont pas élé soumises à i- 
lion »; 28* ligne, ajouter: « : Aux Va- 
teurs dont les cultures n'ont pas été & ses 
à l'impo LION », 

LÉ 





Organismes professionnals de mutuali!é 








agricole. 

Par arrèté en date du 13 août 1942, M. Jean 
Baptiste Pourrias esl Hume mem DI n- 
seil d'adm s(ralio ] \ | e 
mutuelle d'assurantes socia.es uu 
département de la Loire-Infët ! t d la 
caisse rmutueile d'alocatiot im \cri- 
coles du département de la Loir ! re. 


Unions régionales corporatives. 


Par arrêté en da'‘e du 20 aoûl 
| nistre secrélaire dé£lat à l'agrn 


ravilaillement, sont mn 


nal, délégués régionaux adjoints 


du conseil de l'union régionale Corpx 


Saône-et-Loire : 
Déléqué régional. 
M. La Fay (Georges), 
Délégués adjoints. 


(André). à Varennes-! 


Gautheron (Marius), 


wamés di 


19:42 du mi 


et membres 
ralive de 


à Hurigny. 


srand. 


à Saint-RCmy. 


Membres du conseil régional corporalif. 


MM. Gauthey (Henri), à Pierre-en-Bresse. 

Galiand Marcel), à Saint-Germain-des 
Pain. 

Moureau (Emile), à Rruailles. 
hoisseau (Raymond à Chissey-] Macon, 
Blanc (Eugène), à Lugny 
Chanut (Maurice), à la Roche-Vineuse. 
Dufour Pierre), à Dompaerre-les-OUrmes 
Merle (Antonin), à Igueranue. 
Lapray (Claude), à Vauxbarrier. 
Ray (Philibert), à Saint-Martin-de-Lac. 


Bouvier ‘Louwis), 

Magnien (Marcel), à 

Lauprètre (Anguste), à 

Fraizy (Claude), à 
2nY. 


Chèze (Henri), à Toulon-sur 
ce 


Par arrèlé en date du 20 aoû 
nistre secrétaire d'Etat à l'agr 
ravitaillement, sont nommés dé 
délégués régionaux &ljoints 4 
conseil régional de l'union nr 
üve de 


L'inare : 


Délégué régional. 


M. Goy on (Jean), à Sa!nt-Ga il 


Délégués adjoir 5. 


MM. Gilbert Louis), à Montier 
Joffre (Ju:ien), à Paudy. 


Membres du conseil ré! 


Cyiu 


à 1s<y-l'Evêque 
Eguilly-s 
Mont 
Saint-Vincen 


r-Couches, 
ein. 


t-les Bra- 


\rroux. 


1942 du mie 
tu el au 
régional, 


rit rabrt du 


male corporas 


haAUITré 


no1 al, 


MM. Alexandre (Alexis), à Rivarennes, 


Emile), à Nohant 
Jules), à Aigurande, 


Aubrun 
Auja}y 


Vi 


1 


4 





a 


3160 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


16 Septembre 19# 7 


— 





MM. Caumont (Léon), à Villiers. 
Chatenet (Jean), à Merigny, 
Couraudon (Henri), à Saint-Aubin 
-Courrières (René), à Ardentes, 
Delorme (Robert), à Levoux. 
Fradet (Auguste), à Velles. 
Girault (Louis), à Sainte-Cécile. 
Ilivet (Pierre), à Paudv. 

H'Oiron (Lauis), à Ruffee, 

Pépin (Eugèn°), à Thenay, 

Sanvageon (Lous), à Moulins-sur-Ce- 
phone, 

Simoncet (Elie), à Rouges. 

Tréfauit (Benjamin), à Chezeiles. 


en date du 20 août 1952 du mi- 
d'Etat à l’agricuiture et au 
nommés a6!é; 1égiona!, 
délégués régionaux adjoints ets Membres du 
conseil régional de l'union régionale corpora- 
tive dans le département du Pas-de-Ca'ais: 


Par arrété 
nistre secrétaire 
ravitail:ement, sont 


égué 


Déléqué régional. 


M. Doulangé 


» nt 
£a: OUuTrE, 


Joseph}, à Hendecourt-lès-Ca- 


Délégués adjoints. 


MM. Dalle (Miche:), à Courturei'es, par Saulty. 
Leprince (Léon), à Béhagnies, par Arras. 


Membres du conseil régional. 


a dd (Gabriel), à Etrun, par Mar. 
ceuil. 
Pont (Paul), à Dury, par Vis-en-Artois, 
Gambier (Marsy-Jules), à Pont-à-Vendin. 
Va:let (Juies), à Esdigneul-lès-Bithunes. 
Conseil (Jean), à Saint-Venant. 
Occre (Anselme), à Pernes-en-Ternois, 
de Kergolay (Hervé), à Prévent. 
Mo'on (Ferdinand), à Mont-en-Ternois. 
Lefebvre (Pierre), à Vardr ‘CqUes, 
Voiluriez (Jean), à Sainte-Marie-Kerque. 
Rroquet {Alfcd), à Serques. 
Mesnard (Maurice), à Pillièvres. 
Tardieu (Charles), à Frencq. 
Herduin (Marcel), à Coy-Saint-André. 
Calais (Jules), à Vielles-lès-Ca'ais. 
Telier (Gabriel), à Pittefaux. 

—— € De — 


Par arrêté en date du 20 août 1942 du mi- 
nistre secrélaire d’Elat à l’agriculture et a’ 
ravitaillement, sont nominés délégué régional, 
délégués rég'oniux adjoints et membres du 
conseil régional de l'union régionale corpora- 
live dans le département du Morbihan: 


Délégué régional. 


M. Le L‘“annec (Louis), 
Caudan. 


à Mane-Guillo-en 


Délégués adjoints. 


MM. de Kerrel, à la Forest-Languidie, 
Touffreau, à Kérangen-Vannes. 


Membres du conseil régional. 


Roge:), à Arradon. 
(Aiïberl), au Pargo-Vannes, 
La Jalle. (Julien), à Keriann-Lauzach. 
Forest (René), à BodélioMalansa:. 
De Gouyon (Jean), à Cournon. 
Lerat {Pibrre), à Malieville-Ploërmei, 
De Moncuit (Emmanuel), à Néant. 
degorel (Auguste), à Regu:nhy, 
AdJjenys (Mathurin), à Lauban, N:rfourn. 
Guezgan (Jean), à Kérmaux, Pontivy. 
Le Quere (Antoine), à Saint-Gérara. 
Maingard (Ardiré), à Launay-P'oëraut, 
Quercc (Yves), à Kerbic er bail, le 
Crois{iv. 
Forner (Mathurin), à l'Enfer, C:éguer. 
Penvenne (Joseph), à Keryado. 
Le Garrec (Joseph), à Villeneuve, 
——0-0 &——— 


MM. Grand 


Faste 


Baud. 


20 août 192 du mi- 
l’agricuilure e' au 
régional, 


date du 
d'Etat à 


lommés 


far arrêté en 
nistre secrétaire 
gavilailement, sônt 


NON ES 
è = L 





délégués régionaux adjoints et membres du 
conseil régional de l'union régionale corpo- 
rative dans le département d’Eure-et-Loir: 


Délégué régional. 
M. Parmentier (Léon), à Vitry-sous-Brezolles. 


Délégués adjoints. 


MM. Delatouche (Pierre), à Sevestreville, 
Benoit (Jacques), à la Bouillère, 


Membres du conseil régional. 


. Chevreau (Eugène), à Authon-du-Perche. 

Prevosleau (llenri), à Sours. 

Pichot (Joseph), à Bazoches-en-Dunois. 

Amiot (Wilfrid), à Vérigny. 

Barbaz (Marc), au Coudray-du-Perche. 

Lance (Robert), à Loigny-la-Bataille. 

Brochard (Louis), à Merville-Moutiers- 
Brû!£, 

Rinquin (Téophile), à Illiers. 

André (Edmond), à Meauce. 

Barrault (Roger), à Viabon. 

Sevin (Alfred), à Cas. 

Allais (André}, à Néron, 

Cintrat (Michel), à Marcheville. 

Boltercau (Louis), à Vichères. 

Julien (Christian), à Saint-Hilaire-sur- 
Yerre. 

Thibault (René), à Sérazereux. 


—— +0 — 


Par arrêté en date du 20 août 1942 du mi- 
nistre secrélaire d’Elat à l’agricuiture et au 
ravitaillement, sont nommés délégué régional, 
délégués régionaux adjoints et membres du 
conseil régional de l'union régionale corpora- 
tive dans le département de la Somme: 


Délégué régional. 


M. Pointier (Adolphe), à la Croix-Moligneaux 
(Somme). 


Membres du conseil régional. 


MM. Buiret (Michel), à Tully, par Betlencourt- 

sur-Mer. 

Quillet (Jean), 
gnière-Ecluse. 

de Beaufort (Claude), 
par Hallencourt. 

Lecuver, à Gapennes. 

du Passage, à Bezencourt-Tronchoy, par 
Hornoy. 

de Roug: (Stanislas), à Guyencourt-sur- 
Noye, par Ailly-sur-Nove. 

Bullot (Emile), à Marcelcave, 

Dumont (Jules), à Bouchon, par l'Etoile. 

Neveu, au Hamel. 

Dhiers, à Mailly-Maillet. 

Bouthors, au Rosel, par la Vicogne. 

Leroy (André), à Armancourt, par Mon- 
didier. 

Rogere (Edmond), à Viencourt-l'Equipée 

Leborgne (Joseph), à Hallu. 

Duclaux (Maurice), à Ennemain, par 
Athies, 

Gru (Raoul), à Flez, par Monchy-Lagache, 

Cagnart (Marc), à Bussu, par Péronne. 

Diépold, à Hombleux. 


— ee — 


‘erme de Favielles, Ré- 


à Jocquincourt, 


Par arrêté en date du 20 août 1912 du mi- 
nistre secrétaire d'Elat à l’agriculture et au 
ravilaillement, sont nommés déKgué régional, 
délégués régionaux adjoints et membres du 
conseil régional de l'union régionale corpora- 
tive dans le département de l'Oise: 


Déiéqué régional. 
M. Boulanger (Gaston), à Compiègne. 
Délégués ad;oints. 


MM. Hamelin (Francis), à Antilly. 
Ouachée (Jacques), à Moyvilers. 


Membres du conseil régional. 
MM. Barre (Henri), à Béthisy-Saint-Pierre. 


Morançay René), à Compiègne. 
Gillet (Louis), à Nanteuii-le-Haudoin. 





MM. Sénéchal (Louis), à Breteuil-sur-Noye. 
Pirioux (Yves), à Erquinvillers. 
Charransol (Raoul), à Voissinlieu. 
des Courtils (Pierre), à Loueuse. 
Gillouard (Pierre), à Montjavoult. 
Rousselle (Eugène), à Hermes. 
Bauduin (René), à Saint-Martin-aux-Bois, 
Dumont (Paul), à Rouvillers, 
ms (Pierre), à Breteuil, 

Darchy (Robert), à Amy. 

de Kiregener de Planta, à Appily. 

Duvivier (Jean), à Russy-Bémont. 

Jonnart (Henri), à Morte-Fontaine. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 2766 du 12 septembre 1942 relati 
au recrutement sur contrat de deux inspec- 
teurs des monuments historiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du ministre secrétaire d’Etat 
à l'éducation nationale, 


Décrétons : 


Art, 4er, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale est autorisé à recruter 
des inspecteurs des monuments historiques 
sur contrat dans la hmite des crédits ouverts 
à cet effet au budget, 

Art 2. — L'engagement des agents sus- 
visés est prononcé sur titres par le ministre 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 
après avis du secrétaire général des beaux- 
arts. 

Art. 3. — Les candidats devront justifier 
des conditions d'instruction générale et pro- 
fessionnelle qui seront fixées par arrêté in- 
terministériel du ministre secrétaire Etat 
aux finances et du ministre secrétaire d'Etat 
à l’éducation nationa:e. 


Art. 4. — L’'allocation annuelle maximum 
de début déterminée par l’âge du postulant 
et les échelons de salaires sont fixés con- 
formément au barème ci-après: 





ALLOCATION 
annusile, 


AGE 
minimum, 


ÉCRELON 





21.000 fr, 
26.000 
29.000 
31.500 
34.000 


4er 2 ans. 
2e 25 
3e 28 
4e 31 
5e 31 


— 
_— 
— 

— 














Ladite allocation est payable à terme échu 
mensuellement par douzième, 

Elle est exclusive de toute indemnité où 
avantage accessoire, à l'exception de Fin- 
demnilé de résidence familiale et des allo- 
cations prévues par le code de la famille. 


Art. 5. — L'avancement a lieu exclusive- 
ment au choix d’un échelon à l'échelon im- 
médiatement supérieur, sous condition d’une 
ancienneté de deux ans au minimum dans 
chaque éche:on. 

Ces avancements sont accordés par le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale après avis du secrétaire général des 
beaux-ar(s, à 


Art. 6. — Les agents sur contrat sont assu- 
er à la loi sur les assurances sociales. Dans 
a mesure où les allocations qui leur seront 
attribuées dépassent la limite d’application 
de la loi sur les assurances sociales, les inté- 
ressés pourront sur leur demande être affiliés 
à la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse. 

Dans ce cas, les versements seront consti- 
tués par une retenue de 5 p. 100 effectuée 
sur le montant de leur allocation et par une 
rt égale à titre de part contributive de 

at. 








— 
12 
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ml 
yrt. 7, — La loi du 9 avril 1898 modifiée 
ar la Ki du 1er juillet 1938 sur les acci- 

dents du travail est applicable aux agents 
sur contrat. 

art. 8. — Ces agents pourront, après un 
an de présence, bénéficier, le cas échéant, 
de congés de maladie dans Ja limite d'un 
mois à traitement entier et un mois à demi- 
traitement. 

Toutefois, si les intéressés sont affiliés aux 
assurances sociales, il ne leur sera versé 
que la différence entre le traitement ou le 
demi-traitement et les prestalions en argent 
qu'ils auront reçues de leur caisse d’assu- 
rance sociale. 

Dans la mesure où le fonctionnement du 
service le permettra, les auxiliaires sur con- 
trat auront droit, après un an de présence, 
à un congé annuel rémunéré de même durée 
que celui dont bénéficient les fonctionnaires 
titulaires. 

art, 9. — Les sanctions disciplinaires sus- 
ceptibles d'être appliquées aux agents recru- 
tés sur contrat seroni: 

jo L'avertissement; 

90 Le blâme avec inscriplion au dossier; 

x La rétrogradalion d’écheïon ; 

5° Le licenciement. 

L'avertissement et le blâme avec inscrip- 
tion au dossier sont prononcés par le secré- 
taire général des beaux-arts. La rétrograda- 
tion d’échelon et le licenciement sont pro- 
noncés par le ministre secrélaire d’Etat à 
l'éducation nationale, après avis du secré- 
lire général des beaux-arts et après que les 
intéressés auront été appelés à lournir leurs 
explications sur les faits qui leur sont re- 
prochés. 

art, 10. — Les contrats conclus en appli- 
cation de ce décret peuvent être résiliés sans 
condilion ni préavis pendant les trois pre- 
miers mois de jeur validité, Passé ce déiai, 
et sauf le cas de licenciement par mesure 
disciplinaire, chacune des parlies peut rési- 
lier le contrat moyennant un préavis de trois 
mois. Toulelois, le contrat est résilié de plein 
droil quand intéressé a atteint l’âge de 
soixante ans, 

Art. 41, — Le ministre secrétaire d’Ftat 
aux finances et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel, 

Fait à Vichy, le 12 septembre 1942. 

x PII. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Ela' 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 

nationale. 
ABEL BONNARD. 
* Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATiALA. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Conventions collectives de travail, 





Le secrétaire d’Etat au travail, 

Sur le rapport du directeur de l'organisa- 
Uon sociale, 

Vu le chapitre IV bis du livre Ier du code 
du travail; 

Vu le décret du 10 novembre 19939 relalif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu l'arrêté du 29 août 1931 (Journal officiel 
du 4 octobre 1911) suspendant l'obligation 
A a l'avis de certains organismes con- 
sultatifs ; 

Vu Ja convention collective de travail in- 
lervenue le 24 novembre 1937 entre la cham- 
bre nationale du commerce de l'automobile 
(secteur régional de la Seine); la fédération 
d°s groupeinents commerciaux de l’automo- 
ble; la chambre nationale de ja carrosserie ; 
la Chambre syndicale des réparateurs d’aulo- 


tachant; la chambre syndicale des garagistes, 
d’une part, et Ja chambre syndicale des em- 
ployés de Ja région parisienne, le syndicat 
des technieiens, employés et assimilés de la 
région parisienne, d'autre part, et régiant 
les rapporls entre les employeurs et le per- 
sonnel des deux sexes: agents de maitrise, 
techniciens et employés de garages, services 
de garages et professions connexes, dans toute 
l'étendue des départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise : 

Vu la sentence surarbitrale rendue, Je 
23 avril 19%, par M. Jean Gerondeau, ingé- 
nieur des manufactures de l'Etat, en vue du 
règlement du différend collectif de travail 
survenu entre les organisations syndicales sus- 
visées; 

Vu la sentence surarbitrale rendue, le 
30 juin 1959, par M. Pierre Genlil, conseilier 
éférendaire à la cour des comptes, en vue 
du règlement du différend collectif de tra- 
vail survenu entre les mêmes organisations 
syndicales, 

Arrête: 

Art. 4er, — Les dispositions suivantes de 
la convention collective de travail intervenue, 
le 24 novembre 1937, entre 13 chambre na- 
tionale du commerce de l'automobile (secteur 
régional de la Seine); la fédération des grou- 
pements commerciaux de l'automobile; Ja 
chambre nationale de la carrosserie; la cham- 
bre syndicale des réporateurs d'automobiles 
de France et des industries qui s’y ralta- 
chent; la chambre syndicale des garagistes, 
d’une part, ct la chambre syndicale des em- 
ployés de la région parisienne, le syndicat 
des techniciens, employés et assimilés de la 
région parisienne, d'autre part, et réglant jes 
rapports entre lcs employeurs et 'e pers'nnel 
des deux sexes: agents de maitrise, techni- 
ciens et employés de garages, services ae 
garagts et professions connexes dans toute 
l'étendue des départements de la Seine et 
Seine—et-Oise: arlicies 1er, 2, 3, 23 (à l’excep- 
lion du troisième alinéa), 24, 25 (à l’'excep- 
tion des alinéas 6 et 9), les alinéas 4 et 5 de 
l’articie 27, 28 (à l'exception du deuxième 
alinéa), 29, 30, 33, 34, 35, 37 et 39, sont ren- 
dues obligatoires pour tous les employeurs 
et employés des professions et régions com- 
prises dans son champ d’applicalion 


Sont rendus également obligatoires pour 
les mêmes employeurs et employés: 

Le dispositif de la sentence surarbitrale ren- 
due le 23 avril 1938, par M. Jean (Geronc2au, 
ingénieur des manufactures de l'Etat, en vue 
du règlement du différend collectif de travail 
survenu entre les organisations syndicales 
susvisées, à l'exception de la disposition 4°; 

Le dispositif de la sentence surarbitrale 
rendue le 30 juin 1939, par M. Pierre Gentil, 
conseiller référendaire à la cour des comptes, 
en vue du règlement du différend collectif 
de travail survenu entre les mêmes organisa- 
tions syndicales, 

Art, 2. — Les salaires résultant des textes 
généralisés ne sauraient faire obstacle à l’ap- 
plication de salaires plus élevés fixés par 
arrèlé préfectoral. 


Art. 3. — Cette extension est faile à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêlé pour 
ja durée et aux conditions prévues par l’ar- 
ticle £er du décret du 10 noveinbre 1939. 


Art, 4. — Le directeur de l’organisation 
sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrêié. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1942, 

Pour le secrétaire d’Elat au travail 
et par délégalion : 

Le conseiller d’Elat secrélaire géntral 
du travail et de la main-d'œucre, 
JEAN TERRAY, 

— 0 —— 


Le secrétaire d'Elat au travail, 

Sur le rapport du directeur de l’organisation 
sociale, 

Vu le chapitre IV bis du livre ler du code 
du travail; 

Vu le décret du 10 novembre 1929 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités, 

Vu les textes suspendant la consultation de 





mobiles de France et des industries s’y ral- 





cerlains organismes consullatifs (arrêté du 


10 décembre 1940, loi du 19 juillet 1941, arrété 
du 29 août 1941); 

Vu la convention colleclive nationale de tra- 
vail, intervenue le 9 mai 1942, entre l’associa- 
tion nationale des notaires de France, la 
compagnie des notaires de Paris et du dépar- 
tement de la Seine, d’une part, et la fédération 
générale des clercs de notaire, d'autre part, 
déposée au secrétariat du conseil de prud'- 
hommes de Paris, 


Arrèle : 


Art, fer — Les dispositions de la convention 
collective nationale de travail, intervenue le 
9 mai 1942, entre l'association nationale des 
nolaires de France, la compagnie des notaires 
de Paris et du département de la Seine, d’une 
part, et la fédération générale des clercs de 
notaire, d'autre part, sont rendues ob'igatoires 
pour tous les employeurs et employés com- 
pris dans son champ d’applicalion profession- 
nel et terrilorial, à l'exclusion de l'article I. 


Art. 2. — Les salaires et accessoires de 
celui-ci, établis conformément aux articles 44 
et 15 de la convention susvisée, ne seront ap- 
piicables que sous réserve de l'autorisation du 
secrétaire d'Etat au travail, 








Art. 3. — Les dispositions ci-dessus sont 
applicables à dater de l’entrée en vigueur du 
présent arrêté pour la durée et aux conditions 
prévues à |” le 1er Gu décret du 10 no- 
wmbre 1939. 


arucie 1 


Art. 4. — Le directeur de l'organisation s0- 
clale est chargé de l'exécution du présent 
arrèté 

Fait à Paris, le 3 août 1942, 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
ct par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la maind'œuvre, 
JEAN TERRAY, 
—— #0 + 





Régies d’'avances. 





Par arrûté interministériel du 29 août 1942, 
le taux de l'indemnité mensuelle allouée au 
régisseur d’avances auprès des commissions 
woviéoires d'organisation des familles pro- 
Lossionnelles a été fixé à 500 fr. 


nn À 





Famille professionnelle des cafés, hôtels 
et restaurants. 





Le secrétaire d'Etat au travail, 

Après avis du secrétaire d'Etat aux com- 
munications ; 

Vu l'article 77 de la loi du #4 octobre 1941 
relative à l'organisation sociale des profes- 
Sins; 

Vu le décret du 20 février 1942 reïatif à la 
création de la famille professionnelle des 
calés, hôle's et restaurants, 


Arrûtle : 


Art. 4er, — ]l est créé une commission 
wovisoire d'organisation pour la farmille pro- 
essionnelle des alés, hôtels et restaurants, 


en Eee d: 
4 oclobre 1941 relative à 
des professions 


Art. 2. — Ci 
ainsi qu’ 


l'article 77 de la loi du 
l'organisation sociale 


tte commission est composée 


président directeur général 
de la Société des grands hôtels de Vichy. 

Artigue (Marce!), chef cuisinier au Trianon- 
Palace, à Versailles, président du syndicat 


profcssionnel unique de la maitrise et des 
cadres de Ja famille hôtelière 

Belin (Rémy), garçon du restaurant Drouant, 
à Paris, président du syndicat libre du per- 
sonuel des hôtels, cafés, restaurants de la 


région parisienne. 

Bonneau (Abel), gérant du café Le Français, 
à la Rochelle, 
Bonneau (Albert), propriétaire 
Saint-Louis et de la Poste, à Autun, pré- 
sident de la chambre professionnelle de Fin- 








dustrie hôtelière de Saône-et-Loire, 
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Dos (Viclor;, secrélaire 
Aoyés de l'industrie 
aurants de la région 

Bruel (Marcel), artisan ecaisinier-restaurateur 
à Paris, présiient de la commission inter- 
svinticale de l'artisanat à la chambre syn- 
dicnie des cuisiniers-restaurateurs el des 
délitants de boissons. 

Campoenola (Fdmond\, directeur du reslau- 
raut Ba:so, à Marseiile, secrétaire général 
du syndicat des de mailrise de 
l'industrie hôlelère de Marscille. 

Mhe Charbonnier (Lé1), gouvernante de Yhé- 
tel du Louvre, à Paris, 

Charren (Joseph), garcon au calé de la Paix, 
à Poitiers, 

Chatard (Eugène), cuisinier-estaura- 
leur à Paris. 

Chotican (Henri, employé à 
Dnciermin-Exprinter, à Paris 

Col (Ernesl), cuisinier au resfaurant Entr'aïde 

vèr du Maréchal, nalonal, à 
‘rélaire du Ou YrieTs 
» Paris. 

Caotet (Lusica], chef d'étage à l'hôtel Plaze- 
Athénée, à Paris. 
Dechäume (Francis), 
rolfessionnel uniq 
cadres de la fimmiile 

Didaret ‘René), secrétaire 
fédération nationale des 
Mw nation, 

Drouant (Jean), r: 
dent du syndicat 
et limonadierx, 

Mile buprat (Marie Louise), femme de cham- 
bre à l'hôtel Baudin, à Paris. 

Duquenne (Maure), maître d'hôtel à Thô- 
tel du Louvre, à Paris, secrétaire du syn- 
dicat libre du personnel des hôtels, cafés, 
restaurants de là région parisienne. 

Fesquet (Louis), euisinier à Fhôtel-restaurant 
Benezit, à Montpellier. 

Fox (Raoul), propr'ctaire de la Brasserie a!- 
sacienne, à Sèle, président de Ja:chambre 
professionnelle de l'industrie hôtelière de 
l'Hérault. 

Grasset {Joseph}, 
pub'ique, à Paris, 
confédération nationale des 
boissons, hôteliers. limonadiers, 
teurs de France et des coionies. 

Guérot (Alfred), directeur général de Ja <a- 
cite professionnelle des cuisiniers de Paris, 
secretaire général du syndicat professionnel 
unique de Ja maîtrise et des cäidres de la 
famille hôtelère. 

Guippe (Georges!, secrétaire général du Casina 
municipal d'Aix thermal, à Aix-en-Provence. 

Hiiaire chef du service commer- 
cial à la compagnie des Wagons-lils. 

Junot (Maurice) agent de voyages à la com- 
pagnie Duchemin Exprinter, à Paris, pré- 
sident de l'union syndicale des agences et 
bureaux de voyages. 

Lafon (Francois), directeur de la coopérative 
es Lmonadiers à Toulouse, président de I 
lédération Midi-Médilerranée des débitants 
de boissons. hôteliers, limenadiers, restau- 
rateurs de France et des colonies. 

Lechat René), cuisinier démonstrateur à Ja 
comnagnie du gaz de Paris, délégué de la 
secl'on parisienne du srndicat national des 
cuisiniers, 

Legait (Jacques), directeur de l'Ilôtel me- 
derne, à Paris, vice-président du syndicat 
professionnel unique de la maîtrise et des 
cadres de la famille hôtelière. 

Magieisine lbert)}, directeur de l'hôtel At- 
taïn, à, Paris, secrétaire général de la fé- 
dération mationuie des syndicats profession- 
pe:s français de la maiirise de l'hôtellerie. 

Marchal (Juies), secrétaire général de la fé- 
déralinn nationale des syndicats profession- 
neïs francais de Fhôteilerie. 

Maoïllard (Fernand), propriélaire de l'hôtel 
Lonuvo:s, à Paris, président du syndicat ix- 
dépeidlant frança:s de lhôteilerie, restau- 
rteurs ct Himonxiiers. 

Mot (Bernard), propriélaire du casino mu- 
micipal de Cauterels, président du syndicat 
des casinos autorisés de France. 

Plottier (Philibert): propriétaire des hôtels 
Point et Lutetia, à Lyon, président de Ja 
conf“dération nationale des débitants de 
boissons, hôteliers, limonadiers, restaura- 
leurs de France et des colonies. 


du syndicat des erm- 
hôtelière, eafés, res- 
parisienne. 


employés 


artisan 


la compagnie 


Se Cours 
syndicat des 


syrldlical 
et 


{résorier du 
Ja maîtrise 
hôteHère. 
permanent de It 
#availicurs de F'ali- 


A PF Laæ 
«it UUS 


slaurateur à Paris, prés 
général des. restaurateurs 


propriétaire de l'hôlel Ré- 
secrétaire général de la 
débilants de 
restaura- 


GLeorzes), 





| 


Sermerena (Albert), employé des jeux au ca- 

sino de Biarritz. s 
Teisseidre (Victor), chel caviste au cabaret 

Le Gypsys, secrélaire adjoint du syndicat 

des employés de l'imdustrie hôtelière, cafés, 

restaurants de la région parisienre. 
Thesio (Albert), propriétaire de Fhôtel Termi- 
* nus, à Lille, président du syndicat des cafe- 
tiers, hôteliers, restaurateurs de Lille. 
Vidalot (Fernand), emplové restaurateur à 

Brasserie du Globe, à Toulouse. 

Art, 3% — Le directeur de l'organisation 
sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 3 août 19#2. 

HUBERT LAGARDELLE. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 2536 du 12 septembre 1942 portant 
désignation des membres du Conseil sugé- 
rieur de l’économie indwatrieile et commier- 
Ciaie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat à Ha 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1949 concernant l'or- 
ganisalion provisoire de la production imdws- 
trieïle : 

Va le déeret du 6 juin 1242 portant création 
d'un conseil supérieur de l'économie indus-- 
trielle et commerchle, 


Décrétons : 


fer, — Sont désignés comme membres 


Art. € « 
l'économie indus- 


du conseil supérieur de 
trielle et commerciale : 


MM. 

Barde: (Gérard). 
Benaerts (Pierre). 
Bernard (Aymé), 
Bertron (Louis). 
Bona (Antonin). 
Bouteville (Henri). 
Canuet (Jean). 
Charrial (Antoine). 
Comar (Yves). 
Coustenoble (Atbert}). 
Danbon (Marcel). 
Davezac (Henri. 
Delorme (Jean). 
Deloeuf (Auguste). 
Richard-Ducros (Jean). 
Foulet (Maxime). 
Gignoux (E.-J.), 
Keller (Pierre). 
Lagmionie (Pierre). Villiers (Francois). 
Lassalie (Lucien). Weinmann (Robert). 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la prodnc- 
tion industrielle est chargé de l'exécution 
du présent décret. qui sera publié au Journal 
officiel de VEtat franeais. 

Fait à Vichy, le 12 septembre 1942. 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


> e+- 


Leaderich (Georges). 
Le Blan (Jean). 
Le:ong (Lucien). 
Lente (Jaeqgnes). 
Lousiau (Robert). 
Morard (Louis). 

Nicou (Paukf. 

Ohivier (Maurice). 
Painvin (Georges). 
Pau} (Roger). 

Court de Faven (Léon). 
Peres (Jean). 

De Peyrecave (René). 
Pirou (Gaëtan). 
Prache (Gas on). 
Ratabou (Louis). 
Rochefort (Fernand). 
Sicard (Jean. 

Verger (Jules). 








Organismes consultatifs, 


Par arrêté en date du 21 août 1942, a été- 
suspendue pour la période s'étendant du 
12 juillet 1942 au 12 juillet 1243 l'application, 
à l'occasion de tous actes péshemnentaires, des 
dispositions prévoyant l'obligation de prendre 
l'avis de l'organisme consultatif suivant : 

Commission de métrologie usuelle. 


————+# 


Cornité général d'organisation 
de Fhabiliement et du travail des étoftes. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat à la production indus. 
triekle, 

Vu la loi du 16 août 1940 porlant organi:a. 
lion provisoire de la production indusirielle : 

Vu le décret du #9 juin #M2 instituant je 
comité général d'organisalion de Fhabile. 
ment el du travail des étoiles; 

Vu le décret du 15 rai +944 relatif au finan- 
cement des dépenses des comiiés d’organisa- 
tion ; 

Vu l'arrêté due 2% juillet 4944 relatif aux coli. 
sations imposées par les comités d'organisa- 
liow aux peliles et moyennes entreprises ; 

Vu le décret du 15 mai 4941 et l'arrêté inter. 
ministériel du 27 mai 1941 insliluant la çaisse 
autonome de recouvrement des comilés d'ar- 
gaaisation (C. A. R. C. O.), 


Arrêtent : 

Art. 4er, — La cotisalion destinée à couvrir 
les dépenses administratives du comilé génc- 
ral d'organisation de l'habillement et du tra- 
vail des éiofles est due par toutes les entre- 
prises rallachées à ce comité général en vertu 
du déeret au 19 juim 1942. 


Art. 2 — Les entreprises visées à l'article 
précédent qui auront, au cours de Fannée 
1941, réalisé un chiffre d’affaires inférieur à 
20.000 fr. sont assujetties au payement d'une 
cotisation forfaitaire de 50 fr. 

Les autres entreprises sont assujellies au 
payement d’une colisalion proporliomnelie 
fixée à 4 p. 4.000 du chiffre d'affaire annuel 
tek qu'il est défini par le déeret du 21 avril 
1939 dans ses articles 1, 2, 3 et 5 et par 
les tex'es pris en pe er q ou pour modi- 
fication de ce décret, étant préeisé toutefois 
que la cotisation est due même pour les opté- 
rations qui ne domnent pas lieu au payement 
de la taxe sur les transactions, Les entire- 
prises placées, en ce qui conecrne cette taxe, 
sous le régime du foriait, sont assujetties au 
ee de la cotisalion sur le montant du 

riait dont elles bénéficient. 


Art. 5. — Les entreprises qui, du fait de 
leur activité, ressortissent à la fois au comité 
général d'organisation -de l'habillement et du 
travail des étoiles et à un ou plusieurs autres 
comilés d'organisation, sont assujetties au 
payement de la cotisation définie à l'article 
précédent dans les condilions suivantes : 

a) Aux enlreprises placées, en ce qui con- 
cerne la taxe WElat sur les transactions, sous 
le régime du forfait, il est fait appheation des 
dispositions de Flarréié du 2% juillet 4941; 

b) Aux autres entreprises, seule sera dé- 
compiée pour l’élablissement de la cotisation 
la fraction du chiffre d’afaires afférente à ia, 
fabrication, à la transformation ou à la vente 
des objets, malières ou produits résultant des 
activités professionnelles définies à l'articie 1. 

A défaut de justifications comptables suff- 
santes, les bases de la ventilation du chiffre 
d'affaires seront fixées par le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle. 


Art. 4. — La taxe instituée par le présent 
arrèlé doit êlre versée à la caisse autonome 
de recouvrernent des comilés d’organisation. 

Cè versement s’effectuera : 

En ce qui concerne les cofisations forfai- 
taires, en une seule fois, dans le mois suivant 
le premier trimesire de l'année; 

En ce qui concerne les cotisations propor- 
lionnelles au chiffre d’affaires, dans le mois 
suivant chaque trimestre pour les opérations 
afférentes à ce trimestre. 

Les versements peuvent être effectués par 
virement en banque, chèques, mandats-cartes 
ou chèques postaux. Ils sont accompagnés 
d'une déclaration certiflée exacte, en double 
exemplaire, des éléments ayant servi de base 
rs l’assielte de la cotisation. 


Art, 5 — Les dispositions du présent arrtt4 
somt applicables à compter du 1° juillet 1912. 
En conséquence, les entreprises soumises au 
régime de la cotisation forlailaire payeront 
une cotisation de 2% fr. Pour les autres entre- 

ises, le chiffre d'affaires pris en considéra- 





2 @ 





eu mi pau dessins 


ion sera celui du deuxième semestre 1942. 
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ne 
La taxe instituée par le présent arrêté est 
valable jusqu'au 81 décembre 1942, sauf modi- 
ficalion intervenue avant cette date dans la 
méme forme. 
art. 6. — Le directeur des industries textiles 
et des cuirs et le directeur de l'économie géné- 
rale sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 25 août 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


++ 








Concessions de mines. 





Par arrêté en date du 3 septembre 19%, a 
té acceptée Ja renonciation de M. Dubost 
(Albert), liquidateur de la société anonyme 
des mines de Versilhac, à la concession des 
mines de pomb argentifère de Chambonnet- 
Versilhac (Haute-Laire). 


"he  -d— 
VS 





Comité d'organisation des industries 
et métiers d'art. 





ectificatif au Journal officiel du 3 septem- 
bre 1942: page 3012, 3% colonne, article 5, 
lire: « 31 décembre 1942 », au lieu de: « 21 dé- 
cembre 1912 », 
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Chambres de commerce, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trivl!e, 
Vu l'arrêté des consuls du 3 nivôse an XI, 
créant une chambre de commerce à Nantes; 
Vu le décret du 7 juin 1939 fixant à trente 
le nombre des membres de celte compagnie: 
Vu la loi du 41 avril 4941, 


Arrête : 
Art, 4er, — F1 est mis fin au mandat de tons 


les membres actuellement en exercice de la 
chambre de commerce de Nantes. 

Art, 9, — Sont nommés membres de la 
chambre de commerce de Nantes: 

MM. 
Anzebault (Ren#), fabricant de briques à 


incenis, 
Bertin (Maurice), président des 
Saupiquet à Nantes. 
Poisscau-Dayre (Louis), 
à Nantes. 
Frossier (Paul), ingénieur constructeur à Nan- 


conserves 


construcleur bajian- 


Bureau (Hippolyte), armateur à Nantes. 

J Léon), fabricant d'engrais à Nantes. 

Nix (René), importateur de denrées colaia- 
les à Nantes. 

Peneau (Alfred), ancien fabricant de conser- 


ves à Nantes. 

Binet (Julien), 
LU à Nantes, 

Pr - \dricn), négociant en cuirs et crépins 
1 anites, 

Guillet (Gabriel), armateur à Nantes. 

Brion (Edmond), directeur des Docks de 
l'Ouest à Nantes. 

Kerr (Hubert), importateur À Nantes. 

Di‘ré (Emile), associé gérant des Grands ma- 
“asins Decré à Nantes. 

‘Tingoire (Paul),-boulanger à Nantes. 

Maitre (Georges), directeur des établissements 
1.-J., Carnaud et forges de Basse-Indre. 

Rineau (Abel), industriel, président du syn- 
dicat des constructions mécaniques et na- 
Vales à Nantes. 

Ponchet (Marcel), directeur général des ate- 
:crs et chantiers de Brelagne à Nantes. 

F ntencau {Joseph}, teinturier à Nantes. 

Brunner (Gabriel), confectionneur à Nantes. 

Lossé (Georges), associé directeur de la Bis- 

 ‘uüiterie nantaise à Nantes. 

Georget (René), fabricant de pelntures et ver- 
ni$ à Nantes. 


codirecteur de la biscuiterie 


Magnin (Louis), hôtelier à Nantes. 

Sorin (Adolphe), pharmacien à Paimbœæuf. 

De Rengerve (Jean), président du syndicat 
des entrepreneurs de manutention du port 
de Nantes. 

ni (Paul), importateur de bois à Nan- 
es 


Pola ‘(Nenri), agent de change à Nantes. 
Guillouard (Adrien), fabricant d'articles de 
ménage à Nantes. 
Fail à Paris, le 29 août 1922. 
JEAN BICHELONNE, 
— 0 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu l’ordonnance du 23 décembre 1833 créant 
une chambre de commerce à Morlaix; 

Vu le décret du 26 juillet 1922 fixant à quinze 
le nombre des membres de celle compagnie; 

Vu la loi du 1i avril 194, 


Arrête: 


Art, 4er. — ]I] est mis fin au mandat de tous 
les membres actuellement en exercice de la 
chambre de commerce de Morlaix 

Art. 2. — Sont nommés membres de la 
chambre de commerce de Morlaix: 


MM. 

Kerautret (Alexandre), directeur de la soclété 
hydroélectrique des monts d'Arrès, le Huel 
goat, 

Queinner (Louis), négociant en bois et maté- 
riaux de construction à Morlaix. 

Masson (Francis), garagiste à Morlaix. 

Lerouge (Maurice), négociant en tissus à Mor- 
laix. 

Guizien {Louis), négociant en faïences à Mor- 
laix. 

Auzou (Paul), minotier à Morlaix. 

Bertheleme (Germain), négociant 
à Châteauneuf-du-Faou. 

Caroff (Guillaume), négociant exportateur en 
primeurs à Sain!t-Pol-de-Léon. 


en grains 


Coignat (Jules), négociant en tissus à Car- 
haix. 


Pendu (Louis), boucher à Mor'aix 
Sevran (Paul), courtier marilime à Morlaix. 
Treanton (Jean), fabricant de colle, quincail- 
lier à Landivisiau. 
Berest, directeur de la La Bretonne, 
expédition de primeurs à Saint-Pol-de-Léon. 
Larchier (Jean), épicier en gros à Morlaix. 
Le Marchänd (Achille), chemisier à Morla:x. 
Fait à Paris, le 20 août 1912. 
JEAN BICHELONNE. 


« 


socicté 





Liste de c'assement pour le grade d’attaché 
administratif de 3° classe des fabrications 
chimiques. 





1 MM. Simonet (Rohert). 
2 Corbe (Yves-Pierre-Mathurin). 
3 Dalby (Gaston-Alphcnsc). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 2354 du 28 juillet 1942 ayant pour 
objet d'autoriser la chambre de commerce 
de la Roche-sur-Yon à contracter un em- 
prunt de 6.360.000 fr. 





Nous, Maréchal! de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, du secrétaire d'Etat 
aux communications et du ministre secré- 


taire d’Elat aux finances, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur l'organisation 
des chambres de commerce ; 

Vu la loi du 23 février 19414, concernant la 





+ rnärd (François), entrepreneur à Nantes, 
toux (Pierre), tanneur à Châteaubriant. 





reg des taxes locales de péages dans 
es ports marilimes; 





Vu la loi dn 11 octobre 1940 sur l’attribu- 
tion de prêts aux collectivités pour assurer 
le financement des travaux entrepris pour 
lulier contre ie chômage ; 


Vu la demande présentée par la chambre 
de commerce de li Roche-sur-Yon, en vue 
d'obtenir, au titre de la loi du 11 octobre 
1940, un prêt de 4.240.000 fr. ameortissable au 


moven du produit des péages perçus à son 
profit, au port des Sables-d'Olonne, en vur 
du versement de sa contribution à la pre- 
m'ère tranche du pr mine dés travaux 


d'amélioration du port pris en 
par une décision du ministre des travaux pu- 
blics du 2% juillet 1959; 











Vu l'arrêté dun ministre secrétaire d'Etat 

à l'économ nalionaie el aux finances « di 
| du 2? avril 1941 accordant à la chambhr: de 
| commerce de la Roche-sur-Yon un prêt de 
| 4.240.000 fr.; 

Vu la délibération de la chambre de com- 
merce de la Roche-sur-Yon, en date du 
14 avril 1952, tendant à oblenir, aux mêmes 
fins que ci-dessus, l'autorisation de contrac- 
ter sur le marché libre un emprunt comnlé- 
mentaire à concurrence de 2.120.000 fr. ; 

Vu l'arrêté du secrélaire d'Etat aux cm- 
municalions et du secrétaire d’Elat à ‘a pro- 
duction industriellle en date du 22 juin 1942 
qui a, notamment, aflecté les péages et Ja 
taxe surda valeur du poisson débarqué pet 





Sables-d'Olonre, au profit 


çus au port des 
commerce de Ja Roche. 


| de la charmbre de 

sur-Yon, au payement de la varl'palion de 
cetle compagnie aux travaux d'amélioration 
susmertionnés et, en particulier, au service 
d'intérêt et d'amortissement &e l'emprunt 


global de 6.360.000 fr, qu'elle a demandé à 
contracier pour le finarcement d+ ces 1ra- 
VAUX ; 

Vu la délibération du 22 février 1999 par 
laquelle le conseil municipal des Sab'es- 
d'Olonne a souscrit, pour la ville, l'ngaguo- 
ment d verser à la caisse d pcart ju P rt, 
à titre de subvent:on annuelle, le seplième 


les ventes de poisson 
quart du produit des 


nerie, 


du produit du droit sur 
à la poissonnerie et le 
droits de place dans celle poissot 
Décrétons : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de la 
pige est autorisée à contracter un 

wprunt de 6.360.000 fr., en vuc verse- 
ment de sa contribution à la première tranche 
des travaux d'amélioration du port des Sables- 
d'Olonne, prs en considération par ision 
du ministr blics du 2% juillet 


des travaux publi 
1939 (aménagement d’une zone d'évilage pour 
les navires 


Commerce ret rucltion du 
quai 


bassin d'échouasg 


du Commerce, approfondissement du 


Cet emprunt, toujours remboursable pat 
anticipation, pourra éêlre réal el neju 
en tolalil ou par fractic : iVOII üù cCorn- 
currence de 4.240.000 fr, dans Ci lion 
prévues par la loi du 11 (of | et 
pour le surplus, avee publicité et « ! C4 
soit de grec à gré soit par vol { ril 
tion publiau avec fact d'émett P ] 
galions au porteur ou transmissible ir el 
dossement, à un taux d'intérêt n'« | pas 
G p. 1400, soit directement aunrès de In caisse 
des dépôts et consignalions, du Crédit foncier 
de France ou de la « e naäli | du re- 
traites pour la vieillesse, aux condiuions de ces 
établissements 

L'amort ement de cet emworunt s'effec- 
tucra dan n délai maxit 14 tre n< 

IL sera fait face au rvi l'int t et 
d'amortisseinent de cet emprunt au moyé 
du produit péages € \ fa ja 
valeur du p on débarqué perçus au port 
des Sables-d'Olonne, au profit d \ chambre 
de commerce de la R c-sur-Yon et 7 Ù 
rement affectés à ce par l'a lé du 
secréta re d'Elat aux « imunicalio du 
secrélaire d'Elat à la F 1 nm industrielle 
en date du ?? fuin 1912, ainsi que d 1a 1h. 
vention annuelle que la I] d Sabl 
d'Olonne s'est engag(e à verser à la caisse 
des péages du port. 

Art. 9 — Le secrétaire d'Etat À la pro- 
duction strielle, le secr ure d'I t aux 
Ccormmmunications et le ministre claire 
d'Elat aux finances sont charg hacun 





en ce qui le concerne, de l'exCculion qu 
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présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 28 juillet 1942, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIPRAT. 
Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


RO 





Décret n° 2727 du 5 septembre 1942 instituant 
des permissions spéciales d'absence pour 
séjour dans les siations climatiques coioc- 
niales. 


Nous, Maréchal! de chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 6 de l'arrêté du 23 novembre 
490%, pris en application du décret du 19 no- 
vembre 1904 et fixant les congés annuels à 
accorder aux agents en scrvice aux colonies; 

Vu le décret du 8 novembre 1924 fixant !e 
Stabut des fonctionnaires et agents de l’admi- 
nistration métropa'itaine en service dans les 
stations radiotélégraphiques co'oniales ; 

Vu ie décret du 3t mars 1934 fixant le ré- 
gime des congés pour les stations de câbles 
ou de télégraphie sans fil du réseau interco- 
lonia! : 

Vu le décret du 3% septembre 1951 instituant 
des permissions spéciales d'absence pour sé- 
jour dans les stations climatiques coloniales; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux com- 
munications, 


France, 


Décrétons: 

Art. fer, — Les dispositions du décret du 
6 septembre 1941 instituant des permissions 
snéciales d'absence pour séjour dans les sta- 
tions climatiques coloniales sont applicables 
au personne! des stations radiotégraphiques 
coloniales et des câbles sous-marins. 

Art. 2. — Le secrélaire d'Etat aux comm#w- 
nications est chargé de l'exécution du pr'- 
sent décret, qui sera pubiié au Journal offi- 
ciel. 

Fait à Vichy, le 5 septembre 1942, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le secrétaire d'Etat aux comanunicalions, 
ROBERT GIDRAT. 


— 0 + 





… 


Projets de reconstruction et d'aménagement. 


Commuxe DE TOURS 


Par arrôté concerté du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
du secrétaire d'Etat aux communications et du 
délégué général à l'équipement national en 
date du 6 juillet 1942, a été approuvé le projet 
de reconstruction et d'aménagement de la 
commune de Tours, établi en application des 
lois des 14 mars 1919, 19 juillet 1924 et de ja 
doi du 11 octobre 1910, codifiée par la Joi du 
d2 juillet 1941, et ayant fait l’objet de la pro- 
cédure d'instruction et d’enquête visée par 
le déeret du 7 février 1941 complété par ie 
décret du 26 mai 1941. 

Aux termes de l’article 40 du décret pré- 
cité, cette approbation vaut déclaration d’uti- 
lité publique. 


—— 0 +—— 


VILLE DE CHALONS-SUR-MARNE (MARNE) 


Par srrêté concerté du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur, du secrétaire d'Etat aux communica- 





tions et du secrétaire d’Elat, délégué géné- 
rai à l'équipement national, en date du 
10 juillet 4932, a été approuvé le projet de 
reconstruction et d'aménagement de da ville 
de Châlons-surMarne (Marne), établi er 
application des lois des 14 mars 1919, 19 juil- 
let 1924 et de Ja loi du 11 octobre 1940, co- 
diflée par la loi du 12 juillet 19H, et ayant 
fait l'objet de la procédure d'instruction et 
d'enquête visée par le décret du 7 février 
1911, complété par le décret du 26 mai 4941. 
* Aux termes de l’article 10 du décret pré- 
cité cette approbation vaut déclaration d'uti- 
lité publique. 
— 8 $— 


COMMUNE DE CHABLIS (YONNE) 


Par arrêté concerté du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
du secrétaire d'Etat aux communications et 
du secrétaire d'Etat, délégué général à l’équi- 
pement national, en date du 23 juillet 1942, 
a été approuvé le projet de reconstruction 
et d'aménagement de la commune de Cha- 
blis étab'i en application des lois des 14 mars 
1919, 19 juillet 1924 et de la loi du 11 octobre 
191, codifiée par la loi du 12 juillet 19414, et 
ayant fait l’objet de la procédure d'’instrw- 
tion et d'enquête visée par le décret du 7 fé- 
+ 7 1941, complété par le décret du 26 mai 
941. 

Aux termes de l'article 10 du décret pré- 
cité cette approbation vaut déclaration d'uti- 
lité publique. 

— 6 $—— 


COMMUNE DE VENDÔME (Loïr-ET-CHEn) 


——— 


Par arrêté concerlté du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
du secrélaire d'Etat aux communications et 
du secrétaire d’Elat, déégué général à l'équi- 
pement nationai, en dale du 28 juillet 194, 
a été approuvé le projet de reconstruction et 
d'aménagement de la commune de Vendôme 
(Loir-et-Cher), établi en application des lois 

es 14 mars 1919, 19 juillet 1924 et de la Joi 
du 11 octobre 1940, codifite par la Li du 
12 juilet 194%, et ayant fait l’objet de Ja 
procédure d'instruction et d'enquête visée 

ar le décret du 7 février 1941, complété par 
e décret du 26 mai 1941. 

Aux termes de l’article 10 du décret pré- 
cité cette approbation vaut déclaration d'uti- 
lité publique. 
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Port du Havre. 


Le secrétaire d'Elat aux communications, 
le ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat à la production jindus- 
trielle, 


Vu la loi du 12 juin 1920 concernant l'au- 
tonomie des ports maritimes de commerce 
et la simplification des formalités relatives 
à l'exécution des travaux des ports, modifiée 
par la loi du 14 décembre 1927, par l’article 
150 de la loi de finances du 30 décembre 
1928 et par les décrets des 26 et 30 octobre 
1935 et 4 mai 1937; 

Vu le décret du %5 septembre 192 portant 
règlement d'administration ge ge pour 
de + pee du titre Ier de la ki précitée, 
modifié par les décrets des 25 octobre 19% 
et 25 avr 1937; 

Vu le décret du 13 novembre 41924 insti- 
tuant le régime de l’autonomie au port auto- 
nome du Havre, modifié par le cret du 
25 octobre 49%; 

Vu Flarticle 79 de la Li du 28 février 1933; 

Vu j'article 27 de la ki du 24 décembre 


Arrêtent: 

Art, fer, — Les prévisions de recettes et 
de dépenses du budget primitif du port auto- 
nome du Havre pour l'exercice 
arrêtées à la somme: de 57.277.320 fr. 40. 





942 sont | 


DT 
Art. 2. — Le présent arrêté sera déposé an 
secrétariat d'Etat aux communications pour 
être notifié à qui de droit. 
Fait à Paris, le 24 août 1942, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller d'Elat secrétaire général des 
travaux et transports au secrétariot 
d'Etat aux communications, 
SCHWARTZ. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur de l’économie générale, 
2 ZAFFREYA. 
Le secrétaire d’Elat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


+ 0—+- 








Port de Bordeaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
le secrétaire d'Etat aux communications et 
le secrétaire d'Etat à la production indus. 
trielle, 

Vu la loi du 12 juin 1920 concernant l’au- 
tonomie des ports marilimes de commerce 
et la simplification des formalités relatives 
à l'exécution des travaux des ports, modifiée 
par l'article 150 de la loi du 1% décembre 
1927, par les décrets des 25 et 30 octobre 
_ et 4 mai 1937 et par la li du 8 avril 

Vu le décret du 23 septembre 1921 portant 
règlement d'administration publique pour 
Se: ++ gen. du titre Ier de la loi précité», 
modifié par les décrets des 25 octobre 1935 
et 25 avril 1937; 

Vu le décret du 15 novembre 192% in:ti- 
tuant le régime d'autonomie du port auto- 
nome de Bordeaux, modifié par Le décret du 
25 octobre 1935; 

Fa l'article 79 de la loi du 28 février 

QS ; 

Vu l’articie 27 de la loi du 24 décembre 
1921, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les prévisions de recettes et 
de dépenses du budget primitif du port 
autonome de Bordeaux pour l'exercice 19:? 
sont arrèlées à la somme de 138.808.850 
francs 53. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera déposé 
au secrétariat d’'Elat aux communications 
pour être notifié à qui de droit. 

Fait à Vichy, le 12 août 1942. 

Le seciwÿtaire d'Etat aux communications, 

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports, 
SCHWARTZ. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur de l’économie générale, 
ZAFFREYA. 
Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


++ 





Indemnités allouées au personnel des posies, 
télégraphes et téléphones. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d’Elat aux communications, 


Vu la loi du 1er décembre 1940 modifiant 
l’articie 9 de la loj du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 25 mars 1920, modifié par 
les décrets des 23 août 1995, 8 janvier 1926, 
19 novembre 1927, G janvier 1931, 27 septem- 
bre 1931, 6 mars 1951, 13 juillet 1938 et 
16 décembre 1941; . 

Sur la proposition du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 
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Arrêtent: | 

art. ter, — Les dispositions de l’article 1er 

du décret du 25 mars 1920 sont modifiées 

comme suit: 

« Art. 4, — Il est alloué au personnel 

autorisé à faire usage de la bicyclette dans 
l'intérêt du service: 

«1° Une indemnité de première -mise de 
io fr.; 
: « 20 Une indemnité mensuelle pour amor- 
u“ssement du prix d'achat et frais d’entre- 
{en calculée à raison de 4 fr. 75 par kilo- 
nètre parcouru quotidiennement pour jes 
agents chargés d’un service de relevage, de 
stribution postale ou de transport de dé- 
éches et de 1 fr. 55 par quart d'heure de 
service journalier dans tous les autres cas, 
oute fraction inférieure à Æ<inq minutes 
tant négligée. Toutefois, le taux de cette 
jniemnité est fixé forfailairement à 45 fr. 
pour les inspecteurs, les agents principaux 
de surveillance des services de distribution 
t de transport de dépêches et les agents 
es services des lignes et des installations 
pour les autres catégories de 


s] tiques; ne pourra pas dépasser cette 


ersonnel, 
somme ». 

rt. 2. — Les dispositions de l’article 2 
du décret du 25 mars 192% sont complétées 
comme suit: 

« MR SO ds. den 6 -ce 

« f) Dans tous les services, aux inspéc- 
teurs chargés de vérifications ou d’enquêtes 
dans les bureaux ou services de leur cir- 
conscription ». 

Art. 3. — Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de 
l'exécution dy présent arrêté, qui prendra 
effet du fer juin 1942. 

Fait à Paris, le 29 août 1942. 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
6-6 2- 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 








Par arrêté en date du 12 septembre 1942, 
M. Mespé, receveur de 2 classe retraité, a 
élé numimé receveur de 2 classe honoraire. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 2703 du 2 septembre 1922 portant 
extension aux territoires relevant du secre- 
tariat d'Etat aux colonies de la loi du 12 juin 
1942 réprimant la perte ou la détérioration 
des denrées alimentaires. 


————-.- 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 12 juin 1942 réprimant la perte 
Ou la détérioration des denrées alimentaires ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux co:0- 
nies 


Décrétons: 

Art. fer, — La loi du 12 juin 1942 susvisée 
est rendue applicable aux territoires relevant 
du secrétariat d'Etat aux colonies. 

Art, 2 — résent décret sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français et inséré au 
Dulletin officiel du secrétariat d’Elat aux co- 
aontes, 

Fait à Vichy, le 2 septembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
r le Maréchal de France, chef de l'Elal 
français : 
Le secrétaire €'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Pa 


Déoret n° 2783 du 8 septembre 1942 approu- 
vant un arrêté du gouverneur général haut 
commissaire de l'Afrique française, portant 
ouverture de crédits supplémentaires au 
budget spécial sur fonds d'emprunt de 
2 sa occidentale française (exercice 

). 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Ela! 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat .ux coio- 
aies, 

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorgani- 
sant le gouvernement gCnéral de l'Afrique oc- 
cidentale française ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 25 juin 19:0 créant an haut 
commissariat de l'Afrique frança.:se ; 

Vu le décret du 29 mai 1911 portant appro- 
bation du budget spécial des grands travaux 
ct dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt 
(exercice 1941); 

Vu les déerets des 27 août et 19 octobre 
1911, 19 et 23 janvier 1942 approuvant }es 
arrêtés nes 1168 F1/C, 3107 FI/C, 419% F1/C, 
41555 FI/C des 1er awil et 2 septembre, 3 dé- 
cembre et 24 décembre 1911 ouvrant des cré- 
dits supplémentaires au budget spécial sur 
fonds d'emprunt, 

Décrétons : 

Art. 4er, — Est approuvé l'arrêté no 2210 bis 
FI/C pris le 20 juin 1942 par le gouverneur 
général haut commissaire de l'Afrique fraa- 
Caise, en commission permanente du conseil! 
de gouvernement à la date du 7 août 1942 e! 
portant ouverture de crédits suppémenta res 
au budget spécial des grands travaux et dé- 
penses sanilaires sur fonds d’'empunt de 
l'Afrique occidentale française (exercice 1941). 

Art, 2, — Le secrétaire d’Elat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel de Etat 
français. 

Fait à Vichy, le 8 septembre 1. 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 
0" © +- 





Décret n° 2712 du 9 septembre 1942 réservant 
les droits des justiciables dans certains ter- 
ritoires relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies. 

Nous, Maréchal! de France, chef de l'Eta: 
français, 
Vu l'article 18 du sénalus-consu'te du 3 mai 


pe » - 

Sur le rapport du garde des sceaux, rministre 
secrélaire d'Elat à la’ justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies, 


Décrétons : 


Art. fer, — En matière civile, 
et administrative, les parties pourront, dans 
des conditions qui seront fixées par décret dès 
que les circonslances le permetlront, étre r»- 
levées de toute forc:usion résu:tant de :’cxp 

ration d’un délai quelconque de procédu'e, d» 
la réalisation d’une prescriplion ou d’une p 

remption et généralement de l'inexéculion de 
tous actes qui, d’après la loi ou les ciausrs 
d’un contrat, do:vent êlre accomp.is dans un 
délai déterminé, forclusion encourue poslé- 
riceurement au ?3 juillet 1940 aux Nouvelles- 
Hébriles, au ?8 août 1940 dans les colonies de 
l'Afrique équatoriale française, autres que 1e 
Gabon, et dans :e terrilore du Cameroun, au 
2 septembre 1950 dans les établissements fran- 
cais de l'Océanie, an 7 septembre 1910 dans 
les établissements français de l'Inde, au 19 
septembre 1910 en ce qui concerne le Gabon, 
au 21 décembre 1941 dans les îles Saint-Pierre 
et Miquelon, au 7 mai 1952 dans la parte 
occupée du territoire de Madagascar et dé- 


commercai: 











—6 © =- 


pendanres 


Art, 2. — Ie garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Elat à la justive, et le secrétaire 
d'Etat aux coionies sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 septembre 1952, 

PH. PÉTAIS, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
47 Le garde des sreaur, 
ninistre seerétaire d'Etat à justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
—— 0 2 ———— —— 


Décret n° 2799 du 9 septembre 1942 relatif 
aux sanctions de police administrative. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Je rapport du secrélaire d'Elat aux colo- 
nies, 

Vu le décret du 9% seutembre 1887 relatif 
à la répression par voie disciplinaire au Sé- 
négal et dépendances des infractions com- 
mises par ! nes non ciloyens français : 

Vu le décret du 15 novembre 1924 por'an 
rcz.ementation des sanctions de police admi- 
nistrative en Afrique occidentale française, 


S INA 


en Afrique équatoriale française, à Madagascar 
et à la Côte française des Somalis : 
Vu le décret du 21 mars 1923 déterminant 
au Togo l'exercice des pouvoirs disciplinaires: 
Vu 1a loi du 26 guet 1911 fixant le taux 


des amendes pénales dans la mé ropole et le 
décret du 29 décembre 19%1 l'avant rendue 
applicable aux territoires re:evant du secréta- 
riat d'Elat aux s que les Antilles 
la Réunion, l'Inde et l'Indochine, 


1] 
colonies au 
. LL { * 


bécrétons : 


Art. fer — Est mullipiié par trois le taux 
des amendes pouvant étre infligtes par voie 
disciplinaire dans les territoires où les sanc- 
lions de poiice administrative sont réglemen- 
técs par les décrets susvisés des 90 septembre 

1223 et 15 novembre 1924. 


1887, 24 mar 


Art. 2. — Les alinéas 1er des articles 19 du 
décret du 15 novembre 1924 et 18 du décret 
du 2: mars 1923 sout modifiés ainsi qu'il 
sui : 

« En Cas de refus de payement de l'amende 
infigée, il peut être ail application de la 
contrainte par corps dans les proportions <i- 


Lion au maxi- 
mendes de 3 à 15 fr.: cinq 


après: un à cinq jours de & 
aum pour } in 
1 


à dix jours pour s am 16 à 30 fr.: 
dix à quinze jours pour k umendes de 51 à 
300 fr. La nirainte par rend fin, dans 


lous les cas, avec le payement de l'amende 
LNLeE ». 

(Le reste sans changement.) 

Art 3. — Les contraventions et infractions 
commises avant l'entrée en vigueur du pré- 
sent décret restent régies por la régiementa- 
on antérieure. 


Art, 4. — Le secrétaire d'Elat aux colonies 
est chargé 4e l'exécution du présent dévret, 
qui éera publié au Journal ofJicrel .e l'Elat 


français. 
Fait à Vichy, le 9 septembre 19:? 
VI. P&TAIN, 

Par le Maréchal de France ef de l'Etat 

ones m 

2 int 182 e 
Le secrétaire d'Etat aux colonies 
JULES HRÉVIÉ. 


— 9 © 


, 


— —— 





Décret n° 2807 du 10 septembre 1942 portant 
réorganisation du service des eaux et forêts 
aux colonies, 


Nou<, Maréchal de France, chef de l'Elat 
irancais, 

Vu le sénatus consu'te dn 3 mai 1%51: 

Vu lcs décrets des 2? murs 1910 sur la solde 
et les à ssoires de solde du persounel colo- 








ne don à 
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nia! et 3 juillet 1897 sur les indemnités de dc- 
placements et les passages du personnel rele- 
vañt du ininistère des colonies, ainsi que tous 
les textes subséquents pris en moaificalion ou 
en complément de ces deux décrets; 

Vu l'article 23 de la loi de finances du 
30 décembre 1913; 

Vu la loi du 14 avril 1924 et les lois subsé- 
quentes portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et des pensions militaires; 

Vu le décret du 1e novembre 1923 portant 
règlement d'administration pubiique en vuc 
Î la loi du 


de l'exécution de l'article 71 de 
44 avril 1924 créant une caisse inlercoloniale 
de retraites et les actes rectificalifs subsc- 


quents; 

Vu le décret du 12 février 19% organisant le 
service des eaux et forëéls aux colonies ainsi 
que le décret du 21 juin 1939 qui l'a modifié; 

Vu le décret du 7 août 1939 fixant les condi- 
tions de cétachement aux colonies des offi- 
ciers des caux et forêts du cadre métropali- 
tain et algérien, ainsi que le recrutement et 
l'instruction du personnel foreslier colonial à 
l'école nalionale des eaux et forêts: 

Vu le décret du 20 mai 1910, modifié par le 
décret du 27 octobre 1941, organisant là sec- 
tion technique d'agriculture coloniale ; 

Vu le décret du 26 novembre 1940, orga- 
nisant l’enseignement forestier colonial dans 
la métropo:e; 


Sur le rapport du secrétaire d'Elat aux 20- 
lenies, 
Décrétons : 
Tire Ier 
Dispositions générales. 
Art, {er, — Dans tous les territoires relevant 


au sccrélariat d'Elat aux colonies, le <erviee 
des eaux et forêts a pour attribution princi- 
pale l'administration générale du domaine fo- 
restier. 11 est chargé: 

De Ja constitution, de la délimitation, de Ja 
conservation et de la gestion du domaine fc- 
restier de l'Elat, des colonies et des diverses 
collectivités publiques et indigènes; 

De Ja détermination des périmètres de re- 
boisement ou de reslauration végétale et des 
travaux à y cflectuer; 

De la protection et de la restauration des 
sols : 

De la protection et du contrôle de l'exploita- 
tion des produits forestiers des diverses forma- 
tions végétales du domaine public ou privé de 
l'Etat, des colonies ct des diverses collectivi- 
tés publiques et indigènes; 

Du classement et de la surveillance des 
parcs nalionaux, réserves naturelles intégrales 
et toutes autres réserves des flores et faunes 
autochtones ; 

De l'organisation et de la surveillance des 
chasses el de la pêche fluviale ou lacustre; 

De la pisciculture ; 

De la régularisation ou de l’amélioralion gé- 
nérale Alu régime des eaux autres que celles 
des rivières canalisées ou navigables. En liai- 
son avec d'autres services, Pr amment celui 
des travaux publics, il devra étudier et réaliser 
les mesures de défense ou d'amélioralion re- 
connues nécessaires, 


Les actes juridiques ou administratifs rela- 
tifs soit à la propriété ou à l’aliénalion lempo- 
raire ou définitive du domaine, soit à sa ges- 
tion financière, restent de la compélence du 
servise des domaings ou du service de lar- 
tillerie s’il s’agit du domaine militaire, Toute- 
fois, l'avis du service des eaux et forêts est 
obligaloire à J'appui de toute proposition 
d'acte de disposition définitive ou temporaire 
d'une partie du domaine public ou privé fo- 
reslier et notamment en matière de périmètre 
de colonisation ct de concession. 


Ces avis indiquent en les motivant les 
clauses de sauvegarde à insérer éventuelle- 
ment dans les actes de disposition ou les 


cahiers des charges, 

D'une manière générale, le service des eaux 
et forèts procède à l’élude de toutes les ques- 
tions se rapportant aux objets ci-dessus. Il 
veifte à l’anplication dés règlements les con- 
rernant, I est chargé de la répress:on des in- 
fractions en malière foreslière, de chasse et 
de pêche. 








Art. 2. 
des colonies comprend : 

a) Un cadre général d'officiers pouvant être 
affectés indistinctement dans 
toires où s'applique le présent décret; 

b) Les cadres iocaux spéciaux à chaque co- 
lonie ou groupe de colonies formés d'agents 
européens ou assimilés ; 

c) Des cadres Iocaux auxiliaires formés uni- 
quement d'agents indigènes ne pouvant servir 


— Le personnel des eaux et forêis | Le 
| nisés par les chefs de territoire 
tous les terri- | 


| 
| 
| 


dt anne "UE 
Les cadres loraux ct auxiliaires seront orga 
1 s Lu suivan 
directives données par le département. ss 
Les agents des cadres locaux et auxiliaires 
sont toujours subordonnés, quel que soit leur 
grade, aux fonctionnaires du càdre général. 


Art. 3. — La hiérarchie, les soldes de pré. 
sence, le classement au point de vue des dé. 
placements et du traitement dans les hôpi. 
laux, Ie pourcentage dans les différents grades 





























que dans la colonie ou dans le groupe de colo- | de fonctionnaires du cadre général sont fixés 
nies où ils on! élé recrutés. uinsi qu'il suit: 
_ nm 
SOLDE CLASSEMENT 
GRADES EL CLASSES de au du" #3 vue 
présence. déplacements, 
francs. 
Inspecteur général de: 
4e classe , 0 venssssessssessssseses | 70.000 »!1re catégorie A.' Pas de péréquation. 
2e Classe soon see ssssesesssoseses | 70.000 »| em. 
Conservateur après (rois ans........ ses...) 67.000 » | {re catégorie B.\ 
Conservateur avant trois ans...........,.... -. 63.000 » Hem. 
Inspecteur principal de 1re casse après six ans. 65.000 » Hein, 
Inspecteur principal de 1r° classe après trois 
QUE socpcososcestvse concédé dencsossss css. 062,000 » Idem. 14 D. 100, 
Inspecteur principal de {re classe avan: trois] 
PMR TRE névige saévés ee coososossos.!. 57,000 Flem. 
Inspecteur principal de 2e classe....... susces] 51000 7» Jderr. 
Inspecteur de {re classe après quatre anis..... | 46.000 » Idem. 
Inspecteur de 17° ciasse avant quatre ans.....! 42.000 » Idem. | 13 
Inspecteur de Ze rlasse.,,,.,..... odosocecoocovel- 82.008 -» ldem. 4° p. 100. 
Inspecteur de 3e classe.............cssosoooce! 33.000 » IHicm. ) 
luspecieur adjoint de 1 ciasse : | | 
Après quatre ans........... sosssssssssesss 90.000 »| 2 catégorie. 
Avant qua:re ans.......... cossosssossouese) 20.000 » Her. | 
Inspecteur adjoint de 2e ciasse........esoosese 21.900 » Idem. 11 p. 100. 
Inspecteur adjoint de 3° classe.........0900..! 18.000 » Hem. 
Inspecteur adjoint slagiaire.......sossssssssses) 15.000 » Icru. 
1 














Les inspecteurs adjoints bien que compris 
dans la 2 catégorie voyagent en Îre classe à 
bord des paquebols. Celle faveur ne leur con- 
fère aucun droit aux autres avantages accor- 
dés aux officiers supérieurs ou assimilés (do- 
meslicité, bagages, etc.). 

Le grade de conservateur ne peut être donné 
qu'aux inspecteurs principaux de fre classe 
titulaires du diplôme d'ingénieur des eaux et 


: forestières, aux industries du bois et des pro- 


forêts promus depuis deux ans du moins, réu-, 


nissant tant dans leur grade que dans les 
grades inférieurs, en une ou plusieurs pé- | 


riodes, un minimum de six années de pré- | 


sence dans les cadres foresliers coloniaux, 
dont trois passées effectivement aux colon:es 
et remplissant au surplus, soit auprès des gou- 


verneurs généraux des fonctions d’inspecteur | 


des services locaux, soit auprès des chefs de 


colonie les fonctions de chef du service des | 


eaux et forêts. 

Le grade d'ipspecteur général ne peut être 
attribué qu'aux conservateurs complant dans 
leur grade au moins deux ans d'ancienneté. 


Art. 4. — Les fonc!'ionnaires du cadre géné- 
ral sont soumis, en ce qui concerne le supplé- 
ment colonial] et les indemnités diverses, aux 
règlements sur la solde et les allocations ac- 
cessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux. 


Art. 5. — L'effectif du cadre général des 
caux et forêts des colonies est fixé par arrêté 
du secrétaire d'Etat aux colonies, 

L'effeclif des inspecteurs généraux ne pourra 
pas être supérieur à trois, dont un exerçant 
les fonctions de conseiller technique pour les 
forêts au secrélariat d'Etat aux colonies, un 
pour liIndochine et un pour l'Afrique occi- 


dentale française. L'effectif des conservateurs | 


ne pourra pas être supérieur à huit, dont trois 
pour l'Indochine, deux pour l'Afrique occi- 
dentale française, un pour l'Afrique équato- 
riale française, un pour le Cameroun et un 
pour Madagascar, 


Art. 6. — Le conseiller technique pour les 
forêts du secrétariat d’Elat aux colonies exerce 
ses fonctions sous l'autorité du directeur des 
affaires économiques. 

Ses attributions s'étendent à toutes les ques- 
tions ressorlissant aux forêls, aux exploilalions 


duits forestiers, à la pêche fluviale el à la 
chasse aux colonics. 


Il dirige les élablissements et laboratoires 
métropolitains de recherches techniques fo. 
restiers du secrélariat d'Etat aux colonies 
ainsi qu2 l'enscignement et les stages orga. 
nisés par ce département pour la formation du 
personnel foreslier colonial, 


Ses attributions comportent notamment: 


D'reclion générale des plans d'études et con- 
trôle technique de tous les établissements de 
recherches forestières créés dans les colonies; 


Contrôle technique des services forestiers 


locaux aux colonies; 


Avis concernant le recrutement et la répar- 
tition du personnel, l’organisalion des cadres. 


Des fonctionnaires des cadres forestiers peu- 
vent être détachés à la section forestière de la 
direction des affaires économiques du secré- 
tariat d’Eta! aux colonies dans les conditions 
prévues au présent décret. 


Art, 7. — Dans l’ensemble des territoires re- 
levant du secrétariat d'Etat aux colonies, le 
service des eaux et forêts est assuré par le 
personnel technique organisé conformément 


| aux dispositions du présent décret. Des arrêtés 


généraux ou locaux, soumis à l'approbation 
du secrélaire d'Etat aux colonies, organiseront 
le service des eaux et forêts dans chacun des 
territoires intéressés. Ce service est dirigé par 
un officier du cadre des eaux et forêts des 
colonies. 


Art. 8. — Dans les gouvernements généraux 
de l’Indochine et de l'Afrique occidentale fran- 


| çaise, les inspecteurs généraux des eaux et 





forêts ou, à défaut, des conservateurs exer- 
çant des fonctions d’inspecteur général, cen- 
tralisent les études d'ensemble ayant trait 
toutes les questions relatives aux forêts, à la 
pêche et à la chasse, Ils sont conseillers tech- 
niques des gouverneurs généraux. Ils établis- 
sent les règles générales à observer en matière 
de sylviculture, de défense contre les feux, 
d'aménagement des forêts, ete. IIS contrôlent 
les services locaux au cours de missions d'ins- 
pectlion. 
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Recrutement. 


art. 9. — Des diciess des ouux ci Pons 
u cadre métropolitain atgérien, titulaires 
a diplôme d'ingénieur des eaux ei 2 
peuvent être détachés dans le cadre génér 
des caux et forêts des colonies dans des condi- 
lions fixées par décret rendu sur la mr 
tiun du secrétaire d'Etat aux colonies el du 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


Art. 10. — Des officiers des eaux et forêls 


au cadre métropolitain et algérien, titulaires 
iu diplome d'ingénieur des eaux et forêts, peu- 


vent être autorisés à permuter avec des ofi- 
cers des eaux et forêis du cadre général des 
colonies dans les conditions fixées par décret 
rendu sur ia proposilion du sccrélake d'Elat 
aux cotonies €t du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


At. 11 — Exceplion faite du recrulement 
prévu aux deux précédents articles, les offti- 
ciers du cadre général des eaux et forêts des 
colonies se recrutent exclusivement parmi ies 
éièves de l’écoie nationale des eaux et forêts 
admis au litre colonial æt qui, après en avoir 
subi tous les cours et exercices pratiques, ont 
satisfait aux examens de sortie et @btenu le 
diplome d'ingénieur des eaux ei forêts. 

Lour élre admis dans le Cadre général des 
eaux et forêts des colunies, les candidats doi- 
vent, s'ils n'appartiennent pas déjà à une 
autre administration de l'Elal ou des colonies, 
reinplir les conditions générales suivantes : 


jo Saltisfaire aux conditions imposées pour 
l'accès aux fonctions publiques par Les lois 
en vigueur, 

% Jouir de leurs droîts civiques, compte 
tenu des lois portant statut des Juifs; 

4e Satistaire aux prescriptions des lois sur 
les sociélés secrètes: 

4° Avoir satislait aux obligations de la loi 
sur le recrutement de l'armée ou aux obliga- 
tions de la li imposant un service national 
obligatoire ; 

50 Présenter des garanties de moralhlé et 
de bonne tenue et remplir les conditions d’ap- 
tilmies physiques nécessaires pour le service 
arnié aux colonies; 

Go Etre âgés de trente ans au plus, à moîns 
de réunir à cinquante-cinq ans d’âge les con- 
dillons de service nécessaires pour l'obtention 
d'une pension d'ancienneté sous le régame de 
Ja caisse inicrcoloniale des retraites. 


Art. 12, — Les élèves coloniaux de l'école 
nationale des eaux et forêts se recrutent: 

a) Parmi les ingénieurs diplômés de l’érole 
polylechrique ou <e l'institut national agro- 
nomique , , 

b) Parmi les ingénieurs diplômés de l’école 
centrale des arls et manufactures, classés à 
la sortie de cet établissement dans Je premier 
tiers de leur promotion; 

Parmi es fituiaires d’une 
sciences; 

_ C) Parmi les anciens élèves diplômés de 
l'école supérieure d'application d'agriculture 
tropicale, classés à la sortie de cet élablisse- 
en nt dans le premier tiers de chaque promo- 

dl) Parmi, les agènts européens ou assimilés 
des cadres forestiers locaux réunissant au 
Inoins quatre ams de services dans leur cadre, 
dont (rois passés effectivement aux colonies. 

Le nombre maximum des candidats de cha- 
cune de ces catégorkes susceptibles d'être ad- 
1115 à l'école nationale des eaux et forêts est 
Nx+ ehaçue année par le secrétaire d’Elat aux 
colonice, en accord avec le secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, sans toutefois que le 
liormbre des candidats des catégories b, € el d 
puisse dépasser le tiers du nombre des candi- 
u1is de la catégorie a. 


licence ès 


Art. 13 — Les conditions d'admission et de 
Sjour à T'école nationale des eaux et forêts 
dcs élèves coloniaux sont fixées par décret 
rendu sur la proposition du secrétaire d'Etat 
! l'agriculture et du secrétaire d'Etat aux co- 
ones 

Pou- pouvoir être admis à l’école nationale 
des aux et forêts, les candidats «le la caté- 
gorie d doivent justifier de connaissances suf- 
!santes pour suivre utilement l'enseignement 


es 


1 doivent subir avce succès les épreuves 


un concours dont les conditions ei le pro- 
pme sont fixés par arrêté du secrétaire 

"Etat à l'agricullure et du secrétaire d'Elat 
aux colonies. 

Les candidats ne pourront être autorisés à 
prendre part à ce concours que sur avis con- 
forme des chefs de colonie. La Jiste en sera 
définitivement arrêkée par le secrétaire d'Etat 
aux colonies, 


Art. 15 — Les élèves coloniaux recrutés 
au titre des catégories 4, b et d sont nommés 
directement inspecteurs adjoints de 3° classe 
lorsqu'ils ont oblenu le diplôme d'ingénieur 
des eaux et forcés. 

Les élèves recrutés au titre de la catégorie € 
ayant obtenu ce diplôme sont nommés ins- 
pecteurs adjoints stagiaires. 

Les nominations des inléressés ont eflet à 
dater du jour de leur sortie de école natio- 
nale <es eaux et forêts. 


Art 45. — Les inspecteurs adjoints de 

+ classe &t des inspecteurs adjoinis stagiaires 

venant de l'école nationale des eaux et 

ts suivent en France. à leur sorlie de cette 

école, des cours d'enseignement forestier c0- 

lonial dans es conditions fixées par le décret 
du 26 novembre 190. 

Les inspecteurs adjoints de 3e classe qui 
auront obtenu à l'examen passé, à l’issue de 
ces cours, une moyenne générale au moins 
égale à 4% sur 20, sans note inférieure à 40, 
bénéficieront, au moment de leur titularisa- 
tion, d'une majoralion d'ancienneté d'un an. 

Les inspecteurs adjoints stagiaires qui n’au- 
ront pas ohlenu à cet examen ume moyenne 
générale au moins égale à 10 sur 20 seront 
licenciés sans pouvoir prétendre à pension ni 
à aucune indemnité de licenciement, Ceux 
qui rempliront les comdilions prévues au pa- 
ragraphe précédent bénéficieront, au moment 
de leur tilularisalion, d’une majoration d'an- 
cienneté d'un an. 

Art. 46, — A l'issue de cette période d’en- 
seignement, l'affectation des inspecteurs ad- 
joints et inspecteurs adjoints slagiaires des 
eaux et forêls des colonies est déterminée par 
Jes besoins du service; sous celle réserve, 
ceux-ci sont appelés, comple tenu des notes 
obtenues tant à l'école nationale des eaux et 
forêts qu'au stage, à indiquer la colonie dans 
laquelle ils désirent servir, 


Art 17. — Les inspecteurs adjainté stagiaires 
ainsi que les inspecteurs adjoints de 3° classe 
pommmés directement à ce grade dans les con- 
ditions fixées à l’article 14 précité sont as 
treints à un stage colonial effectif d’une durte 
d'un an diminuée de la période d’enseigne- 
ment prévue à l’article 15, 

A l'expiration de cette période, les intéres- 

ss peuvent être tilularisés dans 1e grade d’ins- 
pecteur adjoint de 3° classe sur la proposition 
du chef du territoire €t après avis de la com- 
mission de classement prévue à l'article 20. 
Ceux qui ne sont pas titularisés accomplissent 
une seconde année de stage colonial à l'expi- 
ralion de laquelle ils sont tilularisés dans es 
formes tidessus indiquées ou licenciés, 
Le licenciement est prononcé par le secré- 
taire d’Elat aux colonies, après avis de la 
rommission de classement. Les intéressés 
licenciés après un séjour aux colonies ont 
droit à l'indemnité de Jicenciement prévue par 
le décret sur la solde. 


Art. 18. — Les inspecteurs adjoints de 
3e classe et les inspecteurs adjoints stagiaires 
ui, avant leur nomination, n’ont pas rempli 
e fonctions administratives, eflectueront, au- 
tant qgne possible, à la colonie, mn stage de 
six mois en sous<crüre auprès d'un officier 
des eaux et forêts avant de se voir confier un 
posle comportant des altributions propres 


Trere III 
Avancement. 


Art, 19. — Les avancements en grade et en 
classe ont lieu exclusivement au choixæ 

Les avancements ne peuvent être accordés 
qu'aux officiers figurant sur un tableau pré- 
paré par une commission d'avancement sié- 
geant au secrétariat d'Etat aux colonies et 


1] dans Îles conditions fixtes aux articles <t- 
après. 

Tout officier qui bénéficie d'un avancement 
hiérarchique est tenu d’accep'er l'emploi qui 
lui est assigné dans son nouveau grade. Tout 
refus peut entraîner l’annulalion de Ll'arvance- 
ment et la radiation du tab'eau. 


Art. M, — La commission d'avancement est 
nommée par le secrétaire d'Etat aux colomics; 
elle est ainsi composée : 


Président. 


Le directeur des affaires économiques de 
l'administration centrale ou son suppléant. 


Membres. 


Le directeur du personnel et de la comntabl- 
lité au secrétariat d'Etat aux colonies ou son 
suppléant ; 

Un inspecteur général ou un inspecteur &es 
colonies désigné par le directeur du contrôle: 

Le conseiller technique pour les forêts au 
secrélariat d'Elalt aux colonies; 

Deux fonctionnaires du cadre général des 
caux et forêts des colonies choisis parmi es 
plus élevés en grade de ceux qui sont pré- 
senis en France. 


Un rédacteur de T'administration rentrale est 
altaché à la commission en qualité de secré- 
taire. 


Les fonctionnaires dn cadre géntral des 


caux et forêts des colonies ne prennent pas 
part aux dé'liérations concernant les candi- 
dats d'une classe ou d'un grade égal ou supé- 
ricur à leur classe ou à leur grade. 

Les délibérations de la tommission ne sont 


1 


valables que lorsque cinq de ses membres au 
moins sont présents, 

En cas de partage fgal des voix, celle du 
président est prépondérante. 


Art. 91, — Ta commiss‘on d'avancement 
prépare . chaque année, dans le courant du 
mois de décembre, le tableau d'avancezcent 
après cxemen des titres et mérites de tous les 
officiers qui réuriront au cours de l'année 
suivante les conditions requises pour Ctre pro- 
ous au grade supérieur. Les titres et mérites 
sont anpréciés notamment d'après les votes 
anmaelles oblennes et les ypropnsilions éta- 
blies, selon le ras, sait par les chefs de ‘erri- 
toires, soit, pour les officiers détachés, par l'an 
torité compétente. Ces notes et propositions 
doivent être communiquées à la rommission. 

La liste alphabétique des officiers jugés 
aptes au grade supérieur est adressée par la 
commission au secrélaire d'Etat aux colonies 
avec un rapport <omporlant en annexe un 
classement des intéressés par ordre de mérite 
et indiquant, je °as échéant, les titres parti- 
culiers de certains d'entre eux. 

Le tableau d'avancement est arrêté par le 
secrétaire d'Etat aux colonies et porté à la 
connaissance du rersonnel. ls mominations 
sont faites dans l’ordre du tahleau., 

Si dans le courant de l’année ce tablean est 
épuisé, la commission peut établir un tab!cou 
complémentaire pour la même année, 


Art. 22 — Pour être inscrits an tableau 
d'avancement, les fonctionnaires du ‘adre 
général du service des eaux et forêts doivent 
justifier au 4e jenvier de l'année considérée: 
140 De denx années d'ancienneté soit dans la 
remière classe du grade inférieur, soit dans 
a classe immédiatement inférieure du mme 
grade ; 

2° D'une durée de services effectifs d:ns 
une colonie, depuis leur dernier avancement, 
au moins égale à la moitié du temps de ec- 
jour exigé dans la méme lonie pour j'ob- 
tention d'un congé administratif sans toute- 


lois que cette durée soit ipérieure à deux 
années, 

Art. 23. — Le temps passé en Fran°e par 
les fonction \ires du cadre cénéral des «a X 
et forêts des colonies en service déctac lans 


les services relevant du secrél 
colonies entre en compte, au point de vue 


de l'avancement, comme le temps 1 dans 
une colonie dans laquelle deux ans de séjour 
sont exigés pour l’inscriplior 1 tableau, Ces 
fonctionnaires sont notés et proposés r« 
l'avancement par leur chef de servire. 

La durée du détachement est limitée À trois 








Supkrieur donné à cette école, A cet eflet, 





anrêlé par le secrétaire d'Elat aux colonies 


ann<es consécutives et n'est susceptible d'au- 
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cun renouvellement, ‘Les fonctionnaires déta- 
chés ne peuvent, d'autre part, bénéfirier des 
dispositions du présent article qu’en vue d'un 
seul avancement. 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa pré- 
‘cédent ne sont pas applicables au conseiller 
technique pour les forèts du secrétariat d'Etat 
aux colonies, 


Arl. 21. — Le lemps passé en mission à 
l'étranger comp'e au point de vue de l'avan- 
cement: pour les missions remplies en Eu- 


rope, comine le temps passé dans une colo- 
nie dans laquelle deux ans de séjour sont exi- 
gés pour l'inscription au tableau, et pour jes 
Jnissions reimiies hors d'Europe, comme le 
temps passé dans une colonie dans laquelle 
dix-huit mois de séjour sont exigés pour celte 
inscription. 

Les fonclionnaires du cadre géréral peu- 
vent aussi, étant à la colonie, être envoyés 
en mi<-ion en France avec l'autorisation préa- 
lable du secrélaire d’Elat, Le lemps passé 
dans cetle position entre en compte au point 
de vue de l'avancement comme celui passe 
dans la colonie de provenance, Toulefois, ce 
temps ne peut excéder six Inois, Y Compris 
la durée de la traversée, 

Les fonciionnaires placés en service délaché 
dans la posilion de congé hors cadres pour 
servir dans l'administration jocale d’une colo- 
nie, d'un pays sous mandat ou d'un pro!cc- 
torat francais conservent, d'autre part, leur 
droit à l'avancement tel qu'il est défini aux 
articles précédents. 


Time IV 
Discipline. 
Art. 25, — Les sanclions disciplinaires appli- 


cables au personnel du cadre général des 
eaux et forèts comprennent une sanction du 


premier degré et des sanclions du second 
degré. 
Art. 26, — La S<anction du premier degré 


est le bläme. Il est prononcé par le chef du 
territoire, après que l'intéressé à 66 mis en 
demeure de présenter ses observations sur les 
griefs reievés contre lui. 

Pour les fonctionnaires délachés en France, 
le bläme est infligé par le chef de service. 

Art, 27, — Les sanctions du second degré 
sont: 

1o Le déplacement d'office ; 

%o Le retard à l'avancement d'éche!on: 

3° La radiation du tableau d'avancement; 

4° La mise à un échelon inférieur; 

59 L'exclusion temporaire de fonclions pour 
une durée pouvant aller jusqu'à six mois; 

69 La rélrogradatlion ; 

0 La mise à la retraite d'office; 

8° La révocalion pure et simple; 

9o La révocation avec déchéance du 
à pension. 

Ces sanclions sont prononcées par le secré- 
faire d'Etat aux colonies, sur rapport du chet 
du territoire ou du chef de service, et après 
avis d'un conseil de discipline. 

Aucune sanelion du second degré ne peul 
êlre prononcée sans que le 1oncliünnaire inté- 
ressé ail été mis en mesure de prendre Com- 
municalion, personnetlement et confidentie!- 
lement, de toutes les notes, feuillets signalé- 
tiques et de tous autres documents Composant 
le dossier, 

Le fonctionnaire rétrogradé en classe ou en 
grade prend rang dans son nouvel emploi du 
jour de la décision el ne peut oblenÿr un 
avancement qu'après avoir effectué de nou- 
veau, dans cet empioi, le temps minimum 
exigé pour être élevé à la classe et au grade 
supérieur, sans qu'il puisse Cire tenu comple 
du “temps passé anicrieurement dans ces 
classe ou grade. 

Art, 98, — Le conseil de discipline men- 
tionné à l'articie précité est composé comme 
suit : 


droit 


Président. 

Le secrélaire général du territoire ou, à dé- 
faut, un inspecieur des affaires administra- 
lives, le président du trinunal de première 
instance ou un magistral d'appel. 


1 


Membres, 
Deux fonclionnaires du cadre des eaux et 
torêts du mème grade que celui du fonction- 
naire déféré au conseil, vu, à détaui, d'un 





grade supérieur choisis si possible parmi les 
onctionnaires inscrits au tableau d’avance- 
ment. Dans le cas où la désignation de ces 
fonctionnaires ne serait pas possible, il pourra 
être fait appe! à des fonctionnaires des cadres 
généraux avant une solde de présence au 
moins égale à celle de l'intéressé. 


Art. 29, — Si les faits incriminés se sont 
passés hors de la colonie dans laquelle le 
fonctionnaire inculpé est en service, le secré- 
taire d'Etat fixe le leu de réunion du conseil, 
en déterm'ne la composition et en désigne jes 
membres, 11 en est de même si le fonction- 
naire inculpé se trouve en France. Toutefois, 
si les faits incriminés se sont passés dans la 
colonie où le fonctionnaire inculpé élait 
aftecté, le secrélaire d’Elat peut, s’ii le juge 
nécessaire, prononcer le renvoi du fonction- 
naire intéressé devant le conseil de discipline 
siégeant ds cette colonie. 

Art. ©0. —- Le conseil de discipline émet un 
av's motivé sur le rapport du chef de service, 
après avoir pris connaissance, s’il en a pro- 
duit, des observations écrites présentées par 
l'intéressé, Ce dernier doit être dûment invité 
à comperailre. }l a le droit de se faire assister 
par toute personne de son choix, sous réserve 
que ladite personne soit agréée par le prési- 
dent 

Le conseil entend, s'il le juge utile, le chef 
de service, IL délibère en dehors de la pré- 
sence de l'intéressé et du chef de service. 

Le secrétaire d'Etat aux colonies n’est pas 
tenu de suivre l'avis émis par le conseil de 
discipline. Toulefois, sa décision, lorsqu'elle 
appiique une sanction plus grave que celle qui 
est proposée par :e conseil, doit être motivée. 

Lorsque l'intérêt du service l'exige, le fonc- 
tionnaire peut, avant accomplissement des 
formalités ci-dessus prévues, être suspendu 
par le chef du terriloire, qui en rend compte 
immédiatement au secrétaire d’Elat. 


Trrre V 
Disposilions diverses, 


Art. 31. — L'honorariat peut, après avis de 
la commission de classement, être conféré 
par décret aux officiers des eaux et forêts des 
colonies, retraités, démissionnaires ou licen- 
ciés pour raison de santé. 

Par mesure excepl'onneile, l'honorariat du 
grade suyfrieur peut être décerné dans les 
mêmes formes aux officiers qui ont figuré, 
avant cessalion de leurs fonctions, sur un ta- 
bleau d'avancement pour ce grade. 

Art. 92. — Les fonctionnaires du cadre gé- 
néral des eaux ct forêts des co:onies sont sou- 
mis, au point de vue de la pension, au régime 
de la caisse inlercoloniale de retraites. 

Art, 29, — Est abrogé le décret du 12 fé- 
vrior 1938, ainsi que toutes les autres dispo- 
sitions contraires au présent décret, 

Art. 31. — Le cecrélaire d’Elat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français. 

Fait à Vichy, le 19 septembre 1942, 

PI, PÉTAIN, 


Par le Marechal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’intérieur, 


ee 


AciSde concours pour l'admission à l'emjuoi 
d'inspecteur de police. 


Un concours d'admission à l'emploi d'ins- 
pecieur de la polce nalonale, Sans slage 
préa.abie à Fécou nationale de police, s'ou 





—, 
vrira dans la France métropolitaine Je dé. 
cembre 1942, 

Cent cinquante places environ sont prévues 
_Des centres de concours seront institués au 
siège de l’intendance de police des préfectures 
régionales ainsi qu'à Paris et Ajaccio, 

Les demandes devront être adressées à la 
direction générale de la police nationale 
(1er bureau), hôtel Balmoral, à Vichy, en ce 

ui concerne la zone non occupée, et à Paris 
8e), 61, ruc de Monceau, pour la zone oceu. 
pée. 

Elles devront parvenir avant le 22 octobre 
1942, dernier délai, au service destinataire. 

Tous renseignements sur les condilions 
d'adinission au concours, la nature et le pro. 
gramme des épreuves, etc., peuvent être 
obtenus aux deux adresses susvisées ou en 
consullant le Journal officiel des 4 juin et 
18 décembre 1941. 

_ Titres exigés. — Brevet élémentaire ou cer. 
lificat d’études secondaires ou trois années 
d'études secondaires dans un lycée ou collège 
avec des notes satisfaisantes ou titre d'officier 
de réserve. 


a cn “à “© 





Sacrétariat d'Etat aux colonies. 


Avis de recrutement sur titres d'élèves à titre 
colonial à l'école nationale des eaux et 
Jorêts. 


Il est actuellement procédé à un recrute. 
ment sur titres de quatre élèves coloniaux à 
l'école nationale des eaux et forêts. L'inscrip- 
tion des candidatures sera close le 25 sep- 
tembre 1912, 

Les intéressés se recrutent: 

a) Parmi les ingénieurs diplômés de l’école 
polytechnique ou de l'institut nalional agro- 
nomique ; 

b) Parmi des ingénieurs diplômés de l'école 
centrale des arts et manufaclures classés à 
la sortie de cet élablissement dans le prernier 
tiers de. leur promotion; 

Parmi les titulaires 
sciences 

c) Rarmi les anciens élèves diplômés de 
l'école supérieure d'application d'agrieullure 
tropicale classés à la sortie de cet établisse- 
ment dans le prernier tiers de chaque promo- 
lion; 

d) Parmi les agents européens ou assimilés 
des cadres forestiers locaux réunissant au 
moins qualre ans de services dans leur cadre, 
dont trois passés effeclivement aux colonies. 

Les candidats devront, en outre: 

1o Etre Français; 

20 Avoir salisfait aux obligations de la lol 
sur le recrutement de l’armée ou sur les chan- 
tiers de jeunesse; 

3 Jouir des droits civils et politiques; 

4° Etre âgés de trente ans au plus, à moins 
de réunir à cinquante-cinq ans d'âge les con- 
ditions de services nécessaires pour l'obten- 
tion d’une pension d'ancienneté au titre de la 
caisse intercoloniale des retrailes. 

En fin d'éludes, les élèves diplômés de 
l'école nalionale des eaux et forêts peuvent 
être intégrés en qualilé d'inspecteurs adjoints 
slagiaires des eaux el forêts des colonies. 

Le traitement de base est compris entre 
15.000 et 75.000 fr., auquel viennent s'ajouter 
diverses indemnités (supplément colonial de 
sept dixièmes à dix dixièmes de la solde, in- 
demnité de zone, indemnité de charges de 
famille, supp:ément provisoire de traitement, 
eic., elc:}. 

Pour tous renseignements, s'adresser d'ur- 
gence à la direction du personnel et de la 
complabilité à Châtelguyon, pour la zon6 
non occupée, et au ministère des colonies, 
27, ru2 Oudinot, à Paris, pour la zone occupée. 
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Le Directeur des Journaux officiels . 
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(Supplément.) 











Déc 





Dés: 


arré! 





